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La Liberté: 
le nouveau 
patron 


Le nouveau directeur et rédacteur 
en chef de La Liberté, Yves Char- 
trand, vient d'entrer en fonction. 
Son visage et ses intentions en 
page 3. 
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Bilinguisme: 
inel 
ça traine! 
Dans son rapport annuel, D'Iber- 
ville Fortier dénonce en termes 
diplomatiques l’attentisme du gou- 
vernement fédéral en matière de 


bilinguisme. Lire page 5 et l'édito- 
rial de Bernard Bocquel page 4. 


Traduction, 
trahison? 


Patricia Claxton exerce le délicat 
métier de traductrice littéraire. 
Lire page 13. 


photo: Laurent Gimenez 


Diane Sabourin exhibe les outils du parfait «enseignant-écoliste» 
franco-manitobain: les manuels Arbre en tête et Atout-faune (les 
seuls disponibles) et, en arrière, les indispensables boîtes de 
recyclage. 


Patricia Claxton. 


Francofonds 


L'organisme de subventions de la 
communauté franco-manitobaine 
lance sa nouvelle campagne de 
financement. Lire page 7. 


Jeunesse jaze 


La 4e édition du journal jeunesse 
réalisé sous la responsabilité du 


CJP se trouve au centre de ce creusaient des puits dans 
journal. le Sud-Est du Manitoba. 
Comment? 


Citation de la semaine 


«Nos joueurs savaient qu'ils 
avaient une chance, mais ils ne 
s'en vantaient pas». 


Une confession de Gilbert Lahaie, le 
gérant des Canadiens de Saint-Pier- 
re, qui ont remporté la première par- 
tie des finales de la Ligue Hanover- 
Taché contre les As de Sainte-Anne. 
Lire page 17. 


Gérald Mousseau 
(à droite) avait de l’eau 
dans sa cour fin mars. 


Mais pas parce que ses 
frères Esdras, Maurice 
et Jos venaient de lui 
creuser un puits, histoire 
de se souvenir des 
années où les Mousseau 


Avec la machine ci-contre, 
aujourd'hui confiée 

à Raymond Bérard 

de Saint-Pierre-Sud. 


page 21 


À votre service 
Denis Marcoùx (gérant) 
Philippe W. Lavack Yvon Tétreault 


jardins 


Tél. 233-494 


ASSURANCES 
D'ESCHRMBAULT 


136, BOULEVARD PROVENCHER 
GILBERT D'ESCHAMBAULT 


Tél.: 237-4816 


L'appel du ministre de l'Environnement a déjà été entendu 
: | 5 “ . 
L’ecologie 
M Es 
au quotidien 


Volumineux dossier de presse sur papier recyclé, 
conférence de presse retransmise par satellite, rien 
n'était trop beau pour la présentation de l’ambitieux 
projet pour la protection de l’environnement présenté Il 
y a quelques jours par le ministre Lucien Bouchard. 


Une ambition qui s'exprime dès la première page de ce 
«Plan vert»: «Notre objectif, écrit le ministre, est d'unir les 
Canadiens dans une grande cause commune: faire du 
Canada , d'ici l'an 2 000, le pays industrialisé qui aura le 
meilleur rapport avec l'environnement». 


Le projet est tellement ambitieux que le Cabinet fédérai 
s'est pour l'instant refusé à débloquer les fonds. C'est pour- 
quoi Lucien Bouchard s'adresse directement aux Cana- 
diens.pour leur demander s'ils sont prêts à payer le prix de 
l'air pur et des eaux saines. 


Heureusement, sur le terrain, les citoyens n'ont pas 
attendu le feu vert du ministre. Durant la semaine du 8 au 
14 avril, consacrée à la conservation de la faune, plusieurs 
milliers d'étudiants vont ainsi plancher sur les différents 
moyens de protéger la faune et la flore de leur communau- 
té. 


Ce qui ne veut pas dire que l'on ne fasse rien dans les 
écoles durant le reste de l'année. Pour en juger, nous vous 
invitons à découvrir l'exemple de Diane Sabourin, ensei- 
gnante-écologiste. 


Laurent GIMENEZ 


Voir page 11. 


Chercheurs 
d’or liquide 


Voir 


La Chorale 
des Intrépides 


fête son 
30e anniversaire 


Ce concert sous la direction 
de Claude Mousseau aura lieu 


le samedi 28 avril à 20h 


à la salle Pauline-Boutal 
du Centre culturel franco-manitobain, 
340, avenue Provencher. 
Billets en vente au CCFM et auprès des membres 


Adultes: 10$ 
Âge d'or et étudiants: 8$ 


Le Conseil d'administration 
de la clinique vétérinaire 
South-East 


ainsi que les médecins vétérinaires 
et le personnel 


vous invitent aux 
cérémonies d'ouverture 


le samedi 7 avril 1990 


qui ouvriront officiellement les installations 
agrandies et rénovées 


Chemin 52 est (1 mille à l'est du château d'eau 
de Steinbach) 


Journée portes ouvertes 9h à 15h Rafraîchissements 
On coupe le ruban à 10h 


Nouveau 
président 
à l'ACFM 


Au nom de l'Association 
culturelle franco- 
manitobaine (ACFM), le 
Centre culturel franco- 
manitobain annonce que 
l’'ACFM aura dorénavant 
un nouveau président, Monsieur Marcel 
Marion de Saint-Jean-Baptiste (Manitoba). 


Monsieur Marion remplace Madame Claire 
Noël de Sainte-Anne-des-Chênes, qui 
démissionne à la suite de sa décision de se 
lancer dans l’arène de la politique provinciale. 
Madame Noël avait été présidente de l’ACFM 
depuis son incorporation il y a trois ans. 


Monsieur Marcel Marion, qui était le vice- 
président de l’ ACFM, sera le président par 
intérim de l’ACFM, et ce jusqu'à l'assemblée 
générale de l'Association qui doit avoir lieu à 
l'automne 1990. 


Marcel Marion 


CAYOUCHE 


BEN... 51 ÇA CONTINUE AVEC 
LE DROIT DE BÊTE , DES LÉGUMES 
PI DE FRUITS, LA SEULE HCSE 
QUI VA NOUS RESTER À 
MANGER VA ÊTRE 
... DLA ROE ! 
aa LI I 
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Yves Chartrand. Page 5. 


+ Éditorial: le Commissaire 
aux langues officielles a-t-il 
manqué son coup? Page 4. 


+ Lettres: page 4. 


la patte. Page 5. 


+ CCFM: les travaux de 
rénovation ont commencé. 
D'iberville Fortier, le Page 6. 


Commissaire aux langues * 
officielles. Pages 4 et 5. - Francofonds: début de la 


CULTUREL 


métier. Page 13. 


«+ Suivez le guide: les vidéo- 
Page 13. 


SPORTS 


Page 17. 


SOCIÉTÉ 


+ Emplois: pages 18 et 19. 
+ Nécrologies: page 20. 
- Bicolo: pages 22 et 23. 


+ Claude Blanchette, ptre: 
page 26. 


- Bilinguisme: le fédéral traîne 


cassettes de Daniel Beaulieu. 


+ Théâtre: la dernière pièce du 


-« Télé-horaire: pages 24 et 25. 


. Arrivée: La Liberté a un nouveau directeur: 


+ Départ: Philippe Descamps quitte La Liberté après 16 
mois de coopération. Page 3. 


nouvelle campagne. Page 7. 


« Écologie: respecter la natu- 
re, ça s'apprend à l'école. 
Page 11. 


+ Handicapés: un restaurant 
pas comme les autres à 
Sainte-Anne. Page 12... 

+ CUSB: il y aura bien un distri- 
buteur de condoms au 
Collège. Page 12. 


+ Traduction: la traductrice Patricia Claxton parle de son 


Cercle Molière vaut le dépla- 
cement. Page 14. 


+ Les rendez-vous: page 14. 


+ Hanover-Taché: Saint-Pierre tire le premier coup. 


+ LNH: les Jets gagneront en six parties! Page 17. 


- Puits: profession, chercheurs d'eau. Page 21. 


* Petites annonces: page 26. 

. T'es en parenté avec qui? 
Page 26 

+ Quiz: page 27. 

.« Recette: page 27. 


LA a _—_ _— 
LIBERTÉ Le MANITOBA de A à Z 
Journal hebdomadaire publié Les lettres à la rédaction seront publiées 
le vendredi par la à la demande du signataire. Les bureaux 
PT ue at A hd + Manitoba: pages 9 et 12. 
1081005: 1088-1087-1088 Nos annonceurs ont 5 jours pour nous + Précieux-Sang: page 26. 
signaler toute erreur de notre part. La 
Aosodaton de la responsabilité du journal se limitera au + Sainte-Anne-des-Chênes: page 12. 
A presse t'ansophene montant payé pour la partie de l'annonce 


Heures du bureau: 9h à 17h du lundi 
au vendredi. 


Toute correspondance doit être adressée 
à La Liberté, Case postale 190, Saint- 
Boniface (Manitoba) R2H 3B4. Téléphone: 
| 237-4823. Télécopieur: (204) 231- 


qui contient l'erreur. 


L'abonnement annuel coûte 25,00$ au 
Manioba et 30,00$ hors province. 


LALIBERTÉ est imprimée sur les 
presses de Derksen Printers. 


Enregistré comme courrier de deuxième 
classe. No 0477. 
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La Cabane à sucre à Saint-Pierre-Jolys. 
Page 9. 


+ Saint-Boniface: pages 4, 6, 9 et 12. 
+ Saint-Joseph: page 6. 

+ Saint-Pierre-Jolys: pages 7 et 9. 

+ Winnipeg: page 26. 


Au Canada 


Attention: 
feux de forêts 


Un début de printemps 
sec égale feux de forêts. 
C'est le message que répè- 
te le ministère des Res- 
sources naturelles du Mani- 
toba. Bien qu'il n’y ait pas 
encore eu de feux de forêts 
cette année, la province a 
déjà doublé le nombre de 
son personnel affecté à la 
lutte contre les feux. Le 
printemps dernier, quelque 
200 000 hectares de forêts 
manitobaines ont été 
détruits par les feux de 
forêts. La période critique 
pour les feux de forêts 
prend généralement fin 
avec l'apparition des 
feuilles des arbres. 


Chrysler diminue 
le prix 
de ses voitures 


Du jamais vu dans 
l'industrie de l'automobile: 
Chrysler Canada a coupé 
de 2,3 à 4,6% le prix de 
vente de certains de ses 
véhicules. Exemple: le prix 
d'une Plymouth Colt 100, 
fabriquée en Thaïlande et 
importée au Canada, a 
diminué de 262$ (passant 
de 10 286$ à 10 024$). 
Dans le passé, l'industrie 
de l'automobile a préféré 
donner à l'acheteur, de 
temps à autre, une prime 
monétaire plutôt que de 
diminuer le prix de vente. 


Pauvreté égale 
mortalité 


Au Canada, un bébé né 
dans une famille pauvre a 
deux fois plus de chances 
de mourir durant l'enfance 
qu'un bébé né dans une 
famille riche. Une fois 
passé le stade de l'enfance, 
une personne pauvre a 
deux fois plus de chances 
de mourir jeune qu'une per- 
sonne riche. Ces conclu- 
sions, tirées d'une étude 
menée par Stastistique 
Canada et le ministère 
fédéral de la Santé, sont 
basées sur une analyse de 
74 000 personnes décé- 
dées en 1970 et de 88 000 
personnes décédées en 
1985 dans les 25 plus 
grandes villes canadiennes. 


Une «taxe verte» 
acceptable 


Les Canadiens ne rous- 
pèteraient pas contre l'intro- 
duction d'une «taxe verte», 
affirme Lucien Bouchard, 
ministre fédéral de l’Envi- 
ronnement. Cette taxe 
pourrait prendre plusieurs 
formes: soit un genre de 
taxe de vente sur les carbu- 
rants; soit un montant fixe 
pour décourager l'utilisation 
de produits non-recy- 
clables. Les revenus géné- 
rés par cette «taxe verte» 
seraient utilisés pour la pro- 
tection et la conservation 
de l'environnement. 


ACTUEL 


4, 
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photo: Bernard Bocquel 

Yves Chartrand, 29 ans, est à La Liberté depuis le 2 avril afin de 

succéder à Bernard Bocquel. Originaire du Québec, Yves a résidé 

en Colombie-Britannique et à Terre-Neuve. Il était installé en 
Ontario depuis 1983. 


L'Association des secrétaires 
et employé(e)s de bureaux 
francophones 
Dans le cadre de la Semaine des secrétaires organise un 
Souper-rencontre 


le 23 avril 1990 
au Foyer du CCFM 


17h30 (à vos frais) 
18h30 (15$ comprend aussi la conférence) 


Bar payant : 
Souper : 


Conférence 


«Etre secrétaire — 
aventure quotidienne» 
par lrénée Fourré-Partout 
Prix de présence (gracieuseté de): 
Sportex, La Boutique du CCFM, Les Blés au vent 
Concours logo: 


Songez à un logo que l'Association des secrétaires et des 
employé(e)s de bureaux francophones pourrait utiliser, apportez-en 
un exemplaire au Souper-rencontre. Un comité décidera du choix 
du logo et un prix (frais de cotisation pour une année à 
l'Association) sera remis à l'artiste dont le logo sera retenu. 


Envoyez le coupon-réponse ci-dessous accompagnée de votre 
chèque de 15$ avant le 15 avril. Vous serez donc éligible pour le 
tirage des prix de présence. 


Coupon-réponse 


J'assisterai au Souper-rencontre le 23 avril 1990. 
Nom: EE 2 


Adresse: 


Téléphone: 


D’Orléans 

à Saint-Boniface, 
l'enthousiasme 
est grand 


Vous l'avez lu dans La 
Liberté au début de mars. 
Vous l'avez peut-être entendu 
à CKSB. Vous l'avez probable- 
ment vu à la télévision de 
Radio-Canada le 2 avril. 


Ce n'était pas un traditionnel 
poisson! Je suis tout doucement 
entré en fonction comme prévu. 


Après quelques jours, je 
continue de penser la même 
chose: ce sera un beau défi et 
un grand changement. 


Le défi pour moi de quitter un 
journal bilingue récent où je tra- 
vaillais depuis six ans à Orléans, 
à l'est d'Ottawa, pour venir 
m'occuper d'un journal franco- 
phone établi dans une commu- 
nauté aux racines profondes. 


Le journal l'Express a été une 
bonne école. J'y ai laissé plu- 
sieurs milliers de textes, de trop 
nombreuses heures de mon 
temps et de mon énergie et 
beaucoup de tracas à l'occasion. 


Je suis toutefois encore ému 
de l'amitié manifestée à mon 
endroit par des anciens col- 
lègues de travail et de nombreux 
lecteurs fidèles, moi qui n'étais 
pas originaire de la place. 


Pour plusieurs, je pense que 


j'étais devenu quelqu'un de la 


gang ou même de la famille. 


Mais toute bonne chose a ses 
limites et j'avais déjà décidé, il y 
a plusieurs mois, qu'une nouvel- 
le orientation serait salutaire 
lorsque l'offre de La Liberté est 
arrivée. 


La Liberté 


J'ai fait ce changement en 
sachant qu'il serait grand. Il le 
sera encore plus pour vous, 
quoique j'espère qu'il se fera de 
la même façon que mon arrivée, 
en douceur. 


Avant de parler de moi, il faut 
d'abord parler de Bernard Boc- 
quel que je connais très peu, si 
ce n'est que de partager avec lui 
une chose qui est de laisser un 
journal auquel nous avons 
consacré beaucoup de notre 
énergie respective. 


Je ne suis évidemment pas 


un double et il n'y a donc aucun 
doute que certaines choses vont 
changer à La Liberté. C'est la 
portée de ces changements qui 
importe et ils doivent se faire 
après une période d'observation. 


Par exemple, on ne peut pas 
s'attendre à ce que j'assimile 
d'un coup de baguette magique 
l'expérience et les connais- 
sances de Bernard qui est ici 
depuis une dizaine d'années. 


J'ai à l'égard des autres la 
politique de donner la chance au 
coureur. J'espère que vous 
l'aurez à mon endroit, en me 
rappelant gentiment, à l'occa- 
sion, que je peux dérailler (ce 
qui ne serait pas surprenant 
dans cette province. puisqu'il y 
a beaucoup de voies ferrées!). 


Pour l'instant, je vous laisse 
avec cette vieille expression: 
l'essayer, c'est l'adopter. Vous 
m'en reparlerez dans quelques 
temps. 


Yves CHARTRAND 


remercie la France 


Après Stéphane Jarre en 
1986, Laurent Gimenez en 
1988, c'était au tour de Philip- 
pe Descamps de terminer le 
31 mars 1990 une période de 
16 mois à La Liberté en qualité 
de journaliste coopérant. 


La coopération est une option 
que le Gouvernement français 
offre à un certain nombre de 
jeunes gens appelés sous les 


Philippe Descamps. 
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drapeaux pour effectuer leur 
Service national. 


Pour le plus grand bénéfice 
de la Liberté, les coopérants qui 
se sont succédé au journal ont 
toujours su mettre en valeur 
leurs meilleures qualités. Et c'est 
bien pourquoi l'engagement de 
la France au Manitoba est tant 
apprécié. 


Diplômé du Centre Universi- 
taire de l'Enseignement du Jour- 
nalisme de Strasbourg, Philippe 
Descamps le Grenoblois a eu la 
possibilité de faire ses premières 
armes professionnelles à La 
Liberté. 


Durant les prochains mois, 
Philippe va rester au Canada 
comme touriste. Une occasion 
de continuer à engranger de 
bons souvenirs. Toute l'équipe 
de La Liberté lui souhaite un très 
plaisant séjour canadien, puis 
les meilleures chances de suc- 
cès dans sa profession. 


rt. , 3 


La perspective 
manquée 


du Commissaire 
haque année, lors de la sortie de son bilan annuel sur 
C l’état du bilinguisme au pays, le Commissaire aux 
langues officielles se fait un devoir de pointer du doigt 
les organismes qui se traînent les pieds. Signe des temps, cette 
année D'Iberville Fortier a réservé ses plus dures critiques au 
gouvernement fédéral. 


Motif? Voilà bientôt deux ans qu’Ottawa a adopté une 
nouvelle version de la Loi sur les langues officielles et les 
décrets d’application ne sont toujours pas en vue. Et sans 
décrets d’application, autant dire que les nouvelles 
dispositions de la Loi restent lettre morte. 


Voilà pourquoi le très diplomate D’Iberville Fortier a 
décidé de tancer vertement le gouvernement fédéral, qui 
devrait avoir «le courage de ses convictions» et ne pas «se 
laisser intimider par des groupes restreints». 


Des «groupes restreints»? Voire. D’Iberville Fortier laisse 
entendre que le fédéral s’inquiéterait d’un possible backlash 
d’une minorité d’agités anglophones particulièrement actifs 
depuis quelques mois (APEC, Sault-Sainte-Marie 
unilingue...). Si c’est la seule explication, il y a effectivement 
matière à s’inquiéter. 


Mais il faut qu'il y ait plus. Il faut prendre en compte 
l’accord du lac Meech dans l’équation pour expliquer le «pas 
de tortue» du gouvernement fédéral. Car des décrets 
d'application de la Loi sur les langues officielles clairs et nets, 
faut-il le souligner, bénéficieraient autant aux francophones 
hors Québec qu’aux Anglo-Québécois. 


Or tout ce qui pourrait sembler profiter aux Anglo- 
Québécois, par les temps qui courent, risquerait sûrement 
d’apporter de l’eau au moulin nationaliste québécois. Il suffit 
de se rappeler les hauts cris poussés au Québec la semaine 
dernière à l’annonce de la proposition d'accompagnement 
McKenna à l’accord du lac Meech. On s’en souvient, le 
premier ministre néo-brunswickois veut que le fédéral puisse 
non seulement «protéger», mais aussi «promouvoir» la dualité 


linguistique. 
ÉDITORIAL 


Pas question, a rétorqué (par exemple) le ministre des 
Transports fédéral Benoît Bouchard. Pourquoi? Parce que 
l’ajout McKenna pourrait diluer la clause de la «société 
distincte». Résultat? Franck McKenna s’est promené un peu 
partout au Québec sur la défensive pour expliquer que sa 
proposition ne donnerait pas de nouveaux pouvoirs au 
gouvernement fédéral. 


Et D'Iberville Fortier voudrait, dans ce contexte politique, 
qu'Ottawa clarifie dans les plus brefs délais les obligations 
des fonctionnaires fédéraux en matière de bilinguisme 
officiel? Interrogé sur la question, le Premier ministre du 
Canada s’est à peine excusé des délais en notant sèchement 
que, des fois, les choses prenaient plus de temps que prévu. 
Avec Meech, il en sait quelque chose.(1) 


Peut-être que le Commissaire aux langues officielles, par 
ailleurs ardent défenseur du lac Meech, s’est trompé de cible? 
Au lieu de fustiger Ottawa, peut-être aurait-il dû expliquer aux 
Québécois qu’il n’y a pas incompatibilité, à ses yeux, entre 
une nouvelle Loi sur les langues officielles efficace et la 
«société distincte». 


Très justement, D’Iberville Fortier a tenu à souligner que, 
bien que le climat actuel soit «assombri», il ne faut sous- 
estimer ni les progrès réalisés d’année en année, ni 
l’indéniable évolution depuis 20 ans en faveur du bilinguisme 
officiel. Sa conclusion est tout à fait opportune: «Ce qu’il faut 
maintenant à pas mal de Canadiens, c’est un meilleur sens de 
la perspective». (2) 


Excellente remarque. Dommage cependant que D'Iberville 
Fortier n’ait pas mis à profit l’occasion rêvée qui lui était 
offerte pour donner une véritable mise en perspective des 
«inacceptables lenteurs» du gouvernement fédéral. 


Bernard BOCQUEL 


(1) Pour sa part, le président du Conseil du Trésor, responsable de l'établissement 
des décrets d'application, expliquait en substance que le retard se justifiait par la 
complexité du processus, Pourtant, Robert de Cotret avait promis des décrets avant la fin 
de 1989. Commentaire du Commissaire: «On nous dit que la consultation se poursuit. 
Nous ne savons pas avec qui. Tout le monde a été consulté». * 


(2) D'Iberville Fortier a cité les données suivantes: 3 parents sur 4 sont en faveur de 
l'apprentissage par leurs enfants de la langue seconde et 80% des Canadiens 
reconnaissent l'égalité des deux langues officielles. 
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ACTUEL 


L’abstinence est 
une question de vouloir 


M. le rédacteur, 


«Victoire! Bravo! Hourral Les étu- 
diants et les étudiantes du Collège 
universitaire de Saint-Boniface 
auront bientôt à leur disposition des 
distributrices de condoms lors des 
soirées sociales. Maintenant, qu'on 
n'en parle plus!» Voilà la réaction de 
plusieurs de mes camarades au Col- 
lège. 


Voici ma réaction face à cette 
situation à laquelle je me suis oppo- 
sé dès le début. 


Vous avec sûrement entendu à la 
télévision des étudiant(e)s dire que 
le sida est une question de réalité, et 
non de moralité. Eh bien, cette réali- 
té, et non la moralité, veut que 
«l'abstinence», et non le condom, 
soit l'unique moyen qui nous garan- 
tisse une protection efficace et com- 
plète contre les maladies transmises 


LETTRE 


La Liberté publie toutes 
les lettres qui lui sont 


adressées à condition que 
leur contenu ne soit pas 
diffamatoire et qu'elles 
soient signées. 


P. COUTU CIE. 


Fondé en 1895 


156, rue Marion 
Saint-Boniface (Manitoba) 
R2H 0T4 


sexuellement et les possibilités de 
grossesse non-désirée. 


«Et si on ne peut pas s'abste- 
nir?» L'abstinence n'est pas une 
question de pouvoir, mais de vouloir. 
La question suivante devrait alors se 
poser: «En raison de la peur que j'ai 
du sida, est-ce que je veux 
m'abstenir de relations sexuelles?» 
Si je veux m'assurer d'une vraie pro- 
tection contre le sida, j'éviterais sans 
doute des relations sexuelles sans 
engagement, car le condom ne 
m'offre en rien la garantie de «l'abs- 
tinence». Bref, l'utilisation du préser- 
vatif masculin se compare drôlement 
à la roulette russe. 


«L'installation d'une distributrice 
de condoms mérite autant d'atten- 
tion que l'installation d'une machine 
à Cokel» nous disent des étudiants. 
Si mon Coke n'est pas de bonne 
qualité, je peux le cracher. Par 
contre, si le condom, que j'ai cru 
«invincible», «safe», me fait défaut. 
La déception est à la mesure de la 
confiance que j'ai alors mise dans 
un condom! Voilà une réalité! 


«Mais tu n'es aucunement obligé 
de te servir de nos condoms; c'est 
un service que l'Association étudian- 
te t'offre. Tu est libre de t'abstenir. 


P. Coutu, fondateur 


1880-1948 
Téléphone: 
233-7453 
233-0156 
4 
E.J. Coutu P. Coutu, fils 
petit-fils 1919-1988 
CRÉMATION 
Les directeurs e 
des pompes Plan A + Crémation avec 
funèbres cercueil en bois (louer) et 


P. Coutu et Cie 
vous offrent le 
choix de: 


«Un service fort 
de la tradition» 


Nous vous offrons un service 
d'informations sur les coûts, 
choix de cercueil (option 
d’acheter ou de louer), 
crémation, préparation, etc. 
N'hésitez pas à entrer en 
communication avec nos 
conseillers professionnels 
afin de vous procurer ces 
informations importantes. 


services inclus 


* documentation + visites 

* cercueil - service à l’église 
ou en notre chapelle + créma- 
tion + frais d’enterrement et 
de terrain pour les cendres - 
«Waverley Memorial 
Gardens» 1,650$ 


Service traditionnel avec 
cercueil en bois franc 


+ documentation + visites 

* cercueil » service à l’église 
ou en notre chapelle selon 
votre choix + frais d’en- 
terrement et de terrain 
«Waverley Memorial 
Gardens» 1,900$ 


Nous possédons notre propre four crématoire et notre cimetière, ce qui 
nous permet de vous offrir ces prix très raisonnables. 


Le seul salon funéraire de tradition familiale à Saint-Boniface. 


Les condoms sont disponibles pour 
ceux qui veulent les utiliser.» 


Cher Conseil exécutif de l'AE, 
pourquoi ne pas offrir le meilleur ser- 
vice de protection aux étudiants, ain- 
si qu'aux nombreux élèves qui parti- 
cipent aux soirées sociales? C'est 
plus facile d'installer une distributrice 
et de t'en laver les mains que de 
t'engager sérieusement en faisant la 
promotion de l'abstention de rela- 
tions sexuelles en dehors du maria- 
ge. 

En conclusion, les valeurs chré- 
tiennes incitent au respect des 
autres, à l'engagement et à la mañtri- 
se de soi. Le Collège, selon sa 
constitution, a justement pour but de 
promouvoir ces valeurs. Les distribu- 
trices de condoms dans cet établis- 
sement diffusent-elles un tel messa- 
ge? 

Raymond Comeault 
étudiant au CUSB 
Saint-Boniface 

le 2 avril 1990 


SAINT-BONIFACE 


Un atelier 
d'écriture 
pour 

les femmes 


Un atelier d'écriture journa- 
listique organisé par la revue 
Femmes d'action aura lieu les 
27, 28 et 29 avril à Saint-Boni- 
face. 


L'atelier s'adresse aux 
femmes déjà correspondantes 
de la revue nationale trimestrielle 
Femmes d'action, publiée à 
Ottawa, à celles qui souhaitent 
collaborer à cette revue, ou tout 
simplement aux femmes dési- 
reuses d'acquérir quelques tech- 
niques d'écriture journalistique. 


Les personnes intéressées 
peuvent appeler Gilberte Pro- 
teau (une des deux animatrices 
avec Jacqueline Blay) au 233- 
1492. L'atelier est gratuit. 


L.G. 


ESAINT-BONIFACE 


Pâques pour 
les enfants 


Pour célébrer Pâques, la 
bibliothèque de Saint-Boniface 
offre aux enfants âgés de 6 à 
12 ans un atelier de bricolage. 


Quand? Le 7 avril à 14h. 
Détails: 986-4332, 


Le Docteur 
Maurice Roy 


Médecin de famille 
(incluant l'obstétrique) 
avec privilèges à l'hôpital 
Saint-Boniface, annonce 
des nouvelles heures de 
bureau à partir du 9 avril. 

Lundi — 
8h30 à 20h30 


Mardi au vendredi — 
8h30 à 17h00 


au 601-400, av. Taché 


Téléphone: 
231-1317 


ACTUEL 


Rapport annuel du Commissaire aux langues officielles 


Bilinguisme: le fédéral traîne la patte 


Malgré l'adoption de la nou- 
velle Loi sur les langues offi- 
cielles en 1988, les services 
bilingues offerts par les Insti- 
tutions fédérales dans tout le 
Canada n'ont guère progressé 
l’année dernière. 


Comme le souligne le Com- 
missaire aux langues officielles, 
d'Iberville Fortier, dans son rap- 
port annuel rendu public le 3 
avril, «dans au moins 80% des 
institutions fédérales, la Loi sur 
les langues officielles de 1988 
n'a eu que peu d'effet». 


Raison principale: l'absence 
de décrets d'application que le 
gouvernement fédéral s'était 
pourtant engagé à élaborer au 
plus vite. Et en l'absence de 
décrets d'application, la plupart 
des institutions fédérales ne 
reçoivent aucune directive sur la 


façon de mettre en oeuvre une 
vraie politique des services 
bilingues dans leur administra- 
tion. 


14% 
seulement 


Prenons un cas concret: 
l'offre active, qui impose aux 
fonctionnaires fédéraux d'offrir 
des services bilingues aux usa- 
gers dès le premier contact (par 
exemple en accueillant la per- 
sonne par une formule bilingue 
type: Secretary of State, Bon- 
jour). 


Une enquête effectuée par le 
Commissariat aux langues offi- 


Joignez-vous à a 


la Réserve 


Relevez vos propres défis et vivez des expériences passionnantes 
comme officier de la Réserve navale. Saisissez cette occasion 
stimulante de payer facilement vos études ou d'acquérir 

une expérience de travail. Voyagez avec nous et rencontrez de 


nouveaux amis. 
Appelez-nous dès maintenant! 


NCSM Chippawa 

51, promenade Navy 
Winnipeg (Manitoba) 
R3C 4J7 


943-7745 


ve & ARMÉES CANADIENNES _ 
c'est aussi la Réserve 


Voyage 


cielles auprès de 400 bureaux 
ou organismes a montré que 
14% d'entre eux seulement pro- 
posaient un accueil en personne 
dans les deux langues. 


Autre motif de déception pour 
le Commissaire aux langues offi- 
cielles: sur les 60 recommanda- 
tions qu'ils avaient formulées 
l'année dernière pour une «mise 
en oeuvre vigoureuse de la nou- 
velle loi», très peu ont été jus- 
qu'à présent reprises par le gou- 
vernement. 


Louis Gosselin, représentant 
du Commissaire aux langues 
officielles pour le Manitoba et la 
Saskatchewan, donne un 
exemple: «Une des recomman- 
dations suggérait tout simple- 
ment la mise en oeuvre par le 
Secrétariat d'Etat d'une cam- 
pagne d'information dans les 
médias sur le bilinguisme. Cela 
n'a pas été fait». 


«Le résultat, c'est que les 
fausses idées concernant le 
bilinguisme continuent de circu- 
ler, par exemple l'idée que les 
employés francophones sont 
avantagés. Il faudrait peut-être 
rappeler qu'au Manitoba, par 
exemple, 60% des 547 postes 
désignés bilingues sont occupés 
par des anglophones». 


Pas de décrets d'application, 
pas de directives ministérielles, 
pas d'information. Faut-il en 
conclure que le gouvernement 
fédéral a relégué le bilinguisme 
au dernier rang de ses priorités? 
Louis Gosselin relève effective- 
ment un «manque de volonté, 
d'impulsion politique». 


Laurent GIMENEZ 


dans le nord de la province 
Le Pas, Gillam, Churchill, Thompson... 


reportages de 


Germain Massicotte 


R 
ES 


tt 14 


en reprise 


le lundi 16 avril 
de 15h à 17h30 


animation : Ginette Caza 


à Radio-Canada 


CKSB/Manitoba 


photo: Laurent Gimenez 


Louis Gosselin, représentant du Commissaire aux langues offi- 
cielles pour le Manitoba et la Saskatchewan. L'offre active doit-elle 
exister partout dans la province et dans tous les organismes fédé- 


raux. 


«C’est le genre de choses encore floues faute de réglements. Pour 
l'instant, nous nous référons à la carte des régions désignées 
bilingues par la province. Ça veut dire, par exemple, que les gens 
de Lourdes ont droit à une offre active à la GRC de Treherne». 


Les plaintes 
ont augmenté 
de 50% au Manitoba 


Le rôle du bureau des 
langues officielles à Winnipeg 
est de veiller à ce que les Ins- 
titutions fédérales offrent 
effectivement les services 
bilingues exigés par la loi, et 
de les encourager à dévelop- 
per ces services. 


L'une des principales activités 
consiste à mener enquête lors- 
qu'un usager se plaint d'un 
manque de service bilingue. Si 
le bureau des langues constate 
qu'il y a effectivement une lacu- 
ne, il demande au service fautif 
de la corriger au plus vite. 


Les plaintes déposées auprès 
du bureau des langues officielles 
à Winnipeg ont augmenté de 
50% en 1989, atteignant 250 
(augmentation nationale: 25%). 


Une grosse partie d'entre 
elles concernaient les transports 
aériens et spécialement l'aéro- 
port de Winnipeg. Si l'augmenta- 
tion des plaintes apparaît au pre- 
mier abord inquiétante, elle 
prouve aussi, souligne Louis 
Gosselin, que le public est de 
plus en plus conscient de ses 
droits linguistiques et des 
recours qui s'offrent à lui pour 
les faire respecter. 


Au chapitre des points posi- 
tifs, Louis Gosselin signale éga- 
lement que «75% des plaintes 
enregistrées en 1989 ont été 
résolues plus rapidement 
qu'auparavant». 


Une des raisons: la Loi de 
1988 donne la possibilité au 
Commissariat aux langues offi- 
cielles de traîner une administra- 
tion récalcitrante devant la Cour 
fédérale. Une arme dissuasive 
apparemment efficace puisque 
tous les litiges ont jusqu'à pré- 
sent été réglés avant cette étape 
ultime. 


«Même si nous sommes 
déçus de l'attentisme du gouver- 
nement fédéral, nous constatons 
quand même des progrès ponc- 


- tuels», indique Louis Gosselin. 


«On en prend souvent la 
mesure dans la vie quotidienne. 
Il y a quelques temps, par 
exemple, j'ai été intercepté par 
un constable de la GRC dans la 
région de Steinbach. Il s'est pré- 
senté en me disant: «Good after- 
noon, bonjour monsieur». C'est 
le genre de choses qu'on ne 
voyait pas avant et c'est un 
résultat direct de notre travail». 


L.G. 
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Qi LJhy 


Les rénovations 
du Centre culturel 
franco-manitobain 
ont commencé 


Les travaux de rénovations 
du gymnase du Centre culturel 
franco-manitobain (CCFM) 
devraient être terminés d'ici le 
mois d'août, à temps pour 
Folklorama. Du moins, c'est 
l'avis de l'entrepreneur en 
bâtiments, Bockstael 
Construction. 


Bockstael Construction a 
reçu, fin mars, le contrat pour la 
rénovation du gymnase et la 
construction d'une annexe de 
deux étages au Centre culturel 
franco-manitobain. Le projet, qui 
coûtera 1,25 million de dollars, 
ajoutera 4 240 pieds carrés à 
l'édifice qui compte présente- 
ment 53 400 pieds carrés. 


En plus de transformer le 
gymnase en grande salle poly- 
valente, des toilettes pour per- 
sonnes handicapées et un 
ascenseur seront installés, four- 


nissant ainsi à tout le monde 
libre accès au Centre culturel 
franco-manitobain. 


L'annexe hébergera aussi une 
nouvelle salle de conseil, trois 
bureaux simples et deux 
bureaux doubles, et une salle de 
repos pour les artistes qui pré- 
senteront des spectacles dans le 
gymnase rénové. 


Avec le gymnase rénové, le 
CCFM prévoit doubler le revenu 
de location de cette salle. «Le 
gymnase est utilisé à 35% du 
temps durant l'année», explique 
Maria Chaput, directrice généra- 
le du CCFM. «Une fois les réno- 
vations terminées, on prévoit 
l'utiliser à 70% du temps.» 


Le projet est financé, en gran- 
de partie, par les gouvernements 
du Canada et du Manitoba. Grà- 
ce à une entente Canada-Mani- 


ESAINT-BONIFACE 


L'an 4 d'Entreprise 
Saint-Boniface est assuré 


Entreprise Saint-Boniface, 
un centre indépendant d'aide 
aux entreprises, a reçu une 
subvention de 178 157$ du 
gouvernement fédéral. Cette 
somme permettra à Entreprise 
Saint-Boniface de poursuivre 
ses travaux pour une quatriè- 
me année. 


Créé en 1987 dans le cadre 
du programme fédéral de déve- 
loppement des collectivités, un 
programme qui vise la création 
d'emplois en encourageant la 
création et le développement 
d'entreprises locales, Entreprise 
Saint-Boniface offre une aide 
financière et une aide technique. 


Depuis octobre 1987, Entre- 
| prise Saint-Boniface a contribué 
à la création et au maintien de 


Archives La Liberté, plus de 100 emplois à Saint- 


Maria Chaput, directrice 


générale du CCFM. 


toba, les deux gouvernements 
ont contribué 1 million de dollars. 
Les autres 250 000$ provien- 
dront de sources diverses. 


Boniface. Les quelque 500 000$ 


Pluri-elles 
(Manitoba) Inc. 


e) 


luri-elles 


offre 
Communication mère-fille 
les mercredis 11, 18, 25 avril, 2 et 9 mai 1990 


à Pluri-elles centre de femmes 
au 186, rue Goulet 


pour les mamans et leurs filles de 10 à 13 ans 


Coût: 15$ par famille 
Inscription limitée à 20 personnes 


Pluri-elles se réserve le droit d'annuler la session en cas 
d'inscription insuffisante. 


Pour information et inscription communiquez avec Cécile ou 
Diana au 233-1735. 


Service de Conseiller 


261, rue Des Meurons 
St-Boniface (Manitoba) 
R2H 2M9 


Téléphone 237-8295 


Vos conseillers: 
Gilles Beaudry, M.A. Leslie Malcolmson, M.S.W. 
inge Kirchhoff, M. Sc. 

offrent des sessions de counselling aux: 


parents, couples, fiancés, familles, individus, 
personnes séparées/divorcées. 


Le centre offre un service bilingue. 
Ateliers de fin de semaine. 


Père et fils (12 à 16 ans) le 20 - 21 avril 
Être femme aujourd'hui le 25 - 26 mai 
Mère et fille (12 à 16 ans) le 8 - 9 juin 


Pour plus de renseignements composez le 237-8295. 
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placés dans ces entreprises a 
engendré 1,9 million de dollars 
de capitaux privés durant cette 
même période. 


Entreprise Saint-Boniface est 
administré par un conseil d'admi- 
nistration de 11 bénévoles. II 
s'agit de: Raymond Simard (pré- 
sident), Claudette Toupin (vice- 
présidente), Robin Weins (secré- 
taire), et Roméo St-Amant (tré- 
sorier). 


Les autres membres du 
conseil d'administration sont: 
Guy de Margerie, Guy Jourdain, 
Richard Moquin, Raymond Des- 
rochers, Maurice Smith, Mary- 
Jane Bennett et René Robidoux. 
Le directeur général d'Entreprise 
Saint-Boniface est Régis Gosse- 
lin. 


L.C. 


E SAINT-JOSEPH 


.< | Un mini-salon du livre dimanche 


Campagne 33 
est arrivée! 


«La Campagne 33, ça veut dire 33 cents par 
jour; c'est le prix d'un jus d'orange le matin mais 
c'est assez pour que Francofonds soit "À toi pour 
toujours"». (J.-M. Taillefer) 


Jean-Marie Taillefer, 
président 


Roland Couture, 
président honorifique 
de la campagne 


«Je suis heureux de m'associer à Francofonds 
cette année. Je vous encourage tous et toutes à 
faire partie de l'avenir en donnant 
généreusement.» (Roland Couture) 


FRANCOFONDS 


Téléphone: 237-5852 


33€ par jour fait 10$ par mois. 


Joignez vous à la Campagne 33 en devenant 
membre du système auto-chèque ou encore en 
envoyant votre don à l'adresse suivante: 


Francofonds 

114-383, boul. Provencher 
Saint-Boniface (Manitoba) 
R2H 0G9. 


Les dons à Francofonds de plus de 10$ sont déductibles d'impôt. 


C'est une première pour le 
Comité culturel de Saint-Jose- 
ph. En plus de la traditionnelle 
vente de pâtiseries, le Comité 
culturel, en conjonction avec 
les Éditions des Plaines de 
Saint-Boniface, organise un 
mini-salon du livre à la salle 
Saint-Martin dimanche 8 avril 
de 10h à 14h. 


En plus de la vente de livres 
en français pour enfants et 
adultes, les pâtisseries confec- 
tionnées par les gens du village 
seront en vente. Il y aura aussi 
un grand tirage. Le prix: un lapin 
de deux livres et demie en cho- 
colat fabriqué par Lise Brais, 
ancienne présidente du comité 
culturel. 


Le Comité culturel de Saint- 
Joseph existe depuis 1974. Le 
conseil d'administration est com- 
posé de: Lucille Bérard (prési- 
dente), Juliette Parent (vice-pré- 
sidente) et Audrey Bérard 
(secrétaire-trésorier). Rensei- 
gnements: Lucille Bérard au 
737-2229 où Lise Brais au 737- 
2207. 


L.C. 


Recyclez 
ce journal! 


614, rue Des Meurons 
Saint-Boniface 
Téléphone: 233-8997 


e Bingo chaque lun, merc, 
jeudi et ven. + Jeu de quilles 
sept jours par semaine + Salle 
de banquet + Bar et salle à 
manger + Spectacles tous les 
jeudis, vendredis et samedis 


PITBLADO & HOSKIN 
BARRISTERS AND SOLICITORS 
AVOCATS 


Me Guy Jourdain 


Egalement membre du Barreau du Québec 


Me Marianne Rivoalen 


TOUR DE LA BOURSE DE MARCHANDISES 
360, RUE MAIN, 19° ETAGE 
WINNIPEG (MANITOBA) R3C 3Z3 
TELEPHONE : 942-0391 
TELECOPIEUR : 957-1790 


quatre équipes 
manitobaines 
au défi 


à la télévision de 
Radio-Canada 
à 18h30 


10 avril : les Caisses populaires 
contre les Professeurs 


12 avril : l'Institut Joseph-Dubuc 
contre le CCFM 


LL 
D oc, roust cum: mu | 


ARTISTES 


Li LA 
LCJ 


Suivez 
leurs exploits. 


animation : Pierre Chevrier 


réalisation : Donald Hétu 
AVANT TOUT 


Radio-Canada 
Manitoba 


ACTUEL 


Campagne annuelle de prélèvements de fonds 


Francofonds veut pousser 
les auto-chèques en 90 


Francofonds invite les gens 
à donner l’équivalent d’un ver- 
re de jus d'orange chaque 
matin afin de permettre aux 
Franco-Manitobains de réali- 
ser des projets qui viendront 
répondre à leurs intérêts. 


Lancée le 3 avril, la cam- 
pagne annuelle, baptisée «Cam- 
pagne 33», incite les franco- 
phones à donner un cadeau de 
33 cents par jour (soit environ 
$120 par année) grâce au systè- 
me auto-chèque, l'épine dorsale 
de Francofonds. 


La somme n'a l'air de rien, 
selon le président Jean-Marie 
Taillefer, mais permet collective- 
ment de s'acheter un avenir. 


En devenant souscripteur à 
ce système qui compte présen- 
tement 260 membres, le compte 
de banque ou de caisse du 
donateur est automatiquement 
débité à intervalle régulier. 


La «Campagne 33» vise 50 


nouveaux auto-chèques. Les 
dons uniques sont également 
acceptés et Francofonds espère 
ainsi ramasser 20,000$ au cours 
de la prochaine année. 


Toute 
une stratégie 
basée sur 
le bénévolat 


Le réseau de bénévoles, par- 
ticulièrement actif en avril, sera 
coordonné par Lise Mulaire- 
Rémillard qui se promène d'un 
bout à l’autre de la province 
avec un montage audio-visuel 
sur Francofonds tout en organi- 
sant les bénévoles qui frappe- 
ront aux portes. 


Un autre employé, Denis 
Rémillard, ira rencontrer divers 
groupes à Saint-Boniface, tandis 


que Monique Lapointe assumera 
la responsabilité de la cabale 
téléphonique qui aura lieu 
auprès des résidants de Saint- 
Boniface au milieu d'avril. 


La campagne est sous la pré- 
sidence d'honneur de M. Roland 
Couture, l'ancien président de la 
Fondation Radio Saint-Boniface, 
dont la fusion avec Francofonds 
a été complétée en décembre 
dernier. La réunion des res- 
sources a permis de dépasser le 
million de $. 


Les intérêts annuels de cette 
somme sont partagés entre les 
projets ponctuels et de maintien. 
Selon Jean-Marie Taillefer, 
moins de 10% des demandes 
sont refusées. 


Depuis 1973, Francofonds et 
la Fondation Radio Saint-Bonifa- 
ce ont versé 730 000$ sous for- 
me de subventions et de 
bourses d'études. 


Yves CHARTRAND 


photo: Yves Chartrand 


Des membres du conseil d'administration vous invitent à faire des «cadeaux» à Francofonds afin de 
poursuivre l'oeuvre de cet organisme qui a permis, avec l'ancienne Fondation Radio Saint-Boniface, de 
distribuer 730,000$ dans la communauté. De gauche à droite, René Fontaine (directeur de la station 
CKSB), la directrice Michelle Smith, la vice-présidente Hélène Bulger, la secrétaire Madeleine Lafond, le 
trésorier Hubert Bouchard et le président Jean-Marie Taillefer. 
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Pluri-elles 
a #7 (Manitoba) Inc. 


La technique Nadeau 


sera offerte les mardis 
à partir du 17 avril 1990 


à Pluri-elles centre de femmes 
au 186, rue Goulet 


Si vous êtes intéressé(e)s à une méthode 
d'exercice, communiquez avec Cécile 
ou Diana au 233-1735. 


Coût: 95$/8 sessions de 1h15 
I! nous faut au moins 15 inscriptions pour offrir cette session. 


Date limite pour inscriptions est le jeudi 12 avril. 


ESAINT-PIERRE-JOLYS 


Qui veut 
s'occuper 
du recyclage 


Le village de Saint-Pierre- 
Jolys met à la disposition des 
associations du village des 
boîtes de recyclage des bou- 
teilles de verre et de plastique. 


La secrétaire-trésorière du vil- 
lage, Rita Bazin, explique: 
«Nous recherchons un groupe, 
scouts, ringuette, hockey, ou 
autre chose, qui serait d'accord 
pous s'occuper de l'entretien des 
boîtes et prévenir le camion du 
recyclage quand elles sont 
pleines». 


Le groupe en question récol- 
terait naturellement les bénéfices 
de ce recyclage. Quant aux 
boîtes, elles seraient placées 
dans des lieux publics «straté- 
giques» comme l'aréna ou le 
garage du village. L.G 
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Le comité de planification provinciale 


Avant-projet d'entente 
Canada-communauté franco-manitobaine 


Depuis la mi-février, des consultants visitent différentes régions 
du Manitoba et rencontrent des francophones pour identifier 
des projets pouvant améliorer la qualité de vie en français. 
Cette initiative du Comité de planification provinciale vise à 
dresser un inventaire de projets tant à l'échelle locale que 
provinciale, qui serait éventuellement utilisé pour négocier une 
entente de financement entre le Gouvernement du Canada et 


la communauté franco-manitobaine. 


mois d'avril dans la grande majorité des régions. Lors de ces 


le 9 avril 1990 


La Broquerie 
Marchand 
Saint-Labre 
Woodridge 


Endroit: 


École Saint-Joachim 


La Broquerie 
19h30 


le 16 avril 1990 


Lorette 


Endroit: 


École Lagimodière 


19h30 


Compte-rendu 


Voici quelques projets 
proposés par les 
communautés visitées durant 
la semaine du 26 au 29 mars 
1990. Ce qui suit n'est qu'un 
sommaire des rencontres et 
n'inclut pas tous les projets 
identifiés comme étant des 
solutions pratiques pouvant 
répondre aux besoins des 
communautés francophones. 


Saint-Claude 


Le lundi 26 mars 1990 
55 participants 


Coordonnateur/trice 
culturel/le; Aide financière, 
journal «La Gazette»; Aide 
financière, Centenaire Saint- 
Claude; Animateur/trice pour 
formation biblique; 
Bibliothèque; Réseau vidéos - 
cassettes - vidéobus; 

quipement audio-visuel; 
Cours de perfectionnement 
en français; Programme 
français en informatique; 
Financement de base pour 
une troupe de théàtre; 

quipement pour Manoir; 
Salle de quilles; Cours de 
musique en français; 
Lexiques divers en français; 
Traduction simultanée; 
Tournées d'artistes dans les 
régions rurales; 
Fourgonnette; Animateur/trice 
de chorale; Équipement pour 
Club d'âge d'or. 
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Réunions publiques — 2e consultation 


rencontres, l’on discutera des principes directeurs, des 
orientations, des objectifs et des mécanismes administratifs 
d'une entente éventuelle entre le Gouvernement du Canada et 
la communauté franco-manitobaine. Les participants, ainsi que 
ceux et celles qui n'ont pas pu assister aux premières 
rencontres, sont tous invités à participer à la deuxième ronde. 
Si vous désirez recevoir des informations sur le projet d'entente 


Canada-communauté franco-manitobaine; veuillez 
| Je | communiquer avec le Comité de planification provinciale. Un 
Une deuxième série de rencontres publiques aura lieu durant le bilan des rencontres sera publié dans La Liberté chaque 


semaine. 


le 10 avril 1990 


Sainte-Anne 
Richer 


Sainte-Agathe 


Aubigny 


Sainte-Geneviève 


Endroit: 


Sainte-Anne 
19h30 


Centre culturel de 


Endroit: 


19h30 


le 17 avril 1990 


Saint-Laurent 


Endroit: 


19h30 


Saint-Léon 


Le mardi 27 mars 1990 
14 participants 


Centre régional d'archives; 
Maison d'accueil pour 
personnes handicapées; 
Coordonnateur/trice 
d'activités communautaires; 
Coordonnateur/trice 
régional/e religieux/se et 
matériel d'appui; 
Fourgonnette. 


Winnipeg 


Le mardi 27 mars 
10 participants 


Reconstruction de l'église et 
de la paroisse Sacré-Coeur. 


Mariapolis 


Le mercredi 28 mars 1990 
8 participants 


Matériel, local et personnel 
pour Mini-Francophones/ pré- 
maternelles; Fonds pour 
activités culturelles; Cours de 
français langue seconde/ 
rattrapage pour adultes; Livre 
et napperon pour le 
centenaire de la paroisse; 
Matériel didactique. 


Somerset 


Le mercredi 28 mars 1990 
15 participants 


Centre culturel 
Bibliothécaire 


Bibliothèque de 
l'école de St-Laurent 


Saint-Malo 


Endroit: 


19h30 


Coordonateur/trice d'activités 
culturelles; Ordinateurs et 
programmes informatiques 
linguistiques; Matériel 
didactique; 
Coordonnateur/trice 
régional/e religieux/se. 


Notre-Dame- 
de-Lourdes 


Le jeudi 29 mars 1990 
36 participants 


Climatisation du Centre d'âge 
d'or; Formation de 
professeurs français; 
Formation de spécialistes 
français — orthopédagogues, 
orthophonistes, assistants 
dentaires, etc.;, Budget de 


Salle de la légion 
Sainte-Agathe 


Restaurant Chez Côté 


le 11 avril 1990 


lle-des-Chênes 


Endroit: 


Club 


Chevalier 
19h30 


le 19 avril 1990 


Saint-Jean-Baptiste 
Saint-Joseph 
Letellier 


Endroit: 


Club des Pionniers 
19h30 


compensation pour 
professeurs en milieux 
ruraux, Cours de français 
langue seconde et cours de 
français au bureau pour 
adultes; Formation de 
leadership et financement de 
base pour repartir la 
Chambre de commerce; 
Bourses d'études, contrats de 
services, budget de 
compensation et publicité de 
recrutement pour spécialistes 
de santé (médecins, 
infirmiers/ières, travailleurs 
sociaux, diététiciens/ciennes, 
etc.); Centre régional de 
promotion de la santé; 
Expansion du Centre 


‘ médical, Coordonnateur/trice 


religieux/se; Bureau central 


Le comité 
de planification provinciale 


C.P. 145 


des communications 
(services de traduction et de 
rédaction); Voyages- 
échanges entre 
professionnels de la santé; 
Bureau de placement pour 
expérience de travail pour 
étudiants; Voyages organisés 
pour francophones. 


Le Pas 


Le jeudi 29 mars 1990 
9 participants 


Programme de moniteurs 
français; Activités culturelles; 
Voyage-échange inter- 
provincial; Cinéma français; 
Garderie/préscolaire. 


Saint-Boniface (Manitoba) R2H 3B4 


Pour de plus amples renseignements, 
veuillez communiquer avec Lise Lavack 
au 237-3374 ou 1-800-665-4443 (ligne sans frais). 


ACTUEL 
LSAINT-PIERRE-JOLYS 


Le Musée et la Cabane à sucre ont eu de la visite 


La cabane à sucre organi- 
sée par le Musée de Saint- 
Pierre-Jolys a rapporté envi- 
ron 1 000$, estime la trésorière 
de l’organisation, Annette 
Hébert. (1) 


A cause d'un temps plus 
inclément («des grands vents») 
moins de visiteurs se sont dépla- 
cés cette année: «de 250 à 300 
personnes», évalue Annette 


Hébert. 


oto: 


pl Be ocquel 
Les grands vents n'ont quand même pas empêché les visiteurs de 
rouler leurs propres suçons dans la neige. Surtout les enfants, qui 
pouvaient parfaire leur technique en s’adonnant à la gourmandise. 


HPROVINCE 
Spécial lac Meech 


à Radio-Canada 


dimanche 8 avril 


L'invité d'honneur des 
Beaux Dimanches du 8 avril 
est l'accord du Lac Meech. 

Animée par Bernard Derome, 
l'émission spéciale brossera un 
portrait détaillé de cette réforme 


constitutionnelle qui monopolise 
de plus en plus de temps 
d'antenne. 


L'émission, d'une durée de 
deux heures, commence à 20h. 


Perfectionnez votre français 


Étudiants et étudiantes du secondaire, 
perfectionnez votre français et 
obtenez des crédits universitaires! 


L'invitation est lancée aux jeunes francophones, qui 
terminent leur 12e année et qui désirent perfectionner 
leur français, de s'inscrire au programme de Français 
pour francophones, offert par l'Université de Moncton. 


Du 1er juillet au 10 août 1990 à l'Université de Moncton, 


au Nouveau:Brunswick. 


Un programme de bourses (séjour, scolarité et 
voyage) est disponible. 


Pour plus de renseignements: 


M. Roland Pantel 
Langues officielles 
ducation française 


Min. de l'Éducation et de la 
Formation professionnelle 
1181 avenue Portage, 509 


Mme Denise Boucher 
Éducation permanente 
Université de Moncton 
Moncton 
(Nouveau-Brunswick) 
E1A 3E9 


Winnipeg (Man.) R3G OT3 


(204) 945-6916 


UNIVERSITÉ 
DE MONCTON 


(506) 858-4121 


Des personnes qui sont 
venues d'un peu partout: Saint- 
Jean-Baptiste, Garson, Steinba- 
ch, Winnipeg, Portage-la-Prairie, 
et même des visiteurs de France 
et d'Allemagne qui ont décidé de 
goûter à la tire sur neige «tou- 
jours très populaire», rappelle 
Annette Hébert. René Deshar- 
nais et Michel Beaudoin s'occu- 
paient des randonnées avec les 
chevaux. 


Le souper en soirée a fait 
salle comble: 115 personnes, 
animées par deux anciens du vil- 
lage: Victor Sicotte au violon et 
Arthur Lafrance au banjo. 


Signalons que cette année 
n’a pas été propice pour la récol- 
te de sirop d'érable. «Heureuse- 
ment qu'il nous restait du sirop 
de l'an passé», note Annette 
Hébert. 


De plus, le responsable du 
projet, Armand Desharnais, a été 
victime de vandalisme. Sur les 
380 érables entaillés, une centai- 
ne de chalumeaux ont été arra- 
chés. 


Prochaine activité de prélève- 
ment de fonds pour le Musée: un 
marcheton à la fin mai, probable- 
ment le dernier dimanche du 
mois. Par ailleurs, la prochaine 
caravane d'Henri Desharnais 
prendra la route le 24 juin en 
direction du parc Louis-Riel à 
Saint-Vital. 


(1) La dette du Musée s'élève à 42 000$. 
L'ancien couvent des soeurs des Saints 
Noms de Jésus et de Marie avait coûté 65 
000$. Puis des réparations d'un montant de 
10 000$ avaient été nécessaires. 


L'Abbe J,Adenias 
Satourin 


vs 
? 


ESLISE 
SI-PIERRE 


mard Bocquel 


La Cabane à sucre est une excellente occasion de visiter le Musée 
et d’intéresser les jeunes à l’histoire de leur village, a dû se dire 
Murielle Hayma, qui a fait visiter l’ancien couvent à ses filles Natalie 


et Stéphanie. 


E SAINT-BONIFACE 


Service de Conseiller: 
bientôt le 10e anniversaire 


Pour boucler son budget 
révisé pour l'exercice financier 
89-90, il manque encore 
quelque 5 000$ au Service de 
Conseiller de Gilles Beaudry, 
csv. 


Le souper bénéfice du 16 
mars, auquel 115 personnes ont 
participé, a rapporté 2.500$. Le 
budget initial pour l'exercice 
financier 89-90 s'élevait à 314 
000$. Faute de pouvoir obtenir 
une aide gouvernementale, le 
budget a été révisé à la baisse: 
230 000$. 


30 000$ 


Selon Louyse Morin, l'assis- 
tante au directeur général, les 
dons de la communauté se sont 
pour l'instant chiffrés à 25 000$. 


‘Les responsables du Service de 


Conseiller avaient tablé sur une 
participation financière de 30 
000$ de la communauté pour 
équilibrer leur budget. 


Par ailleurs, notons que le 
Service de Conseiller célébrera 
son 10e anniversaire le vendredi 
27 avril à 19h30 en l'église du 
Précieux-Sang (200, rue Kenny 
à Saint-Boniface). 


La messe d'action de grâces 
sera présidée par Mgr Antoine 


Hacault. Un goûter-rencontre’ 


suivra à la salle communautaire 
du Précieux-Sang. 


Gilles Beaudry, fondateur et responsable du Service de conselllers 


ECUSB 


président des profs du CUSB 


Ibrahima Diallo est le nou- 
veau président de l'Assocla- 
tion des professeurs du Collè- 
ge universitaire de Saint-Boni- 
face. !l remplace Aurèle Bols- 
vert, qui prend une année sab- 
batique. 


Le nouvel exécutif, qui est 
entré en fonction le 1er avril 
1990, a aussi un nouveau vice- 
président: Rolland Gaudet qui 
remplace Normand Fortin. Les 
autres membres de l'exécutif 
sont: Nicole St-Onge (secrétai- 
re), André Fauchon (trésorier) et 


Aurèle Boisvert (président sor- 
tant). 

L'Association des professeurs 
du CUSB représente une cin- 
quantaine de professeurs et de 
professionnels (coordonateur de 
laboratoire, etc.). En plus de 
fonctionner comme le syndicat 
des professeurs dans toutes les 
négociations des conventions 
collectives, «il appartient aussi à 
l'Association d'assurer le rayon- 
nement du Collège sur le plan 
académique et culturel», précise 
Ibrahima Diallo. LC 
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ROTARIS | MÉTIERS OPTOMÉTRISTES _ COMPTABLES AGRÉES 


St-Anthony’s 
Books & Church 
Supplies 
283, avenue Taché 
St-Boniface (Manitoba) 
R2H 2A1 


233-4480 


Cadeaux pour toutes 
les occasions religieuses 


Dr Keith Mondésir 
Optométriste 


+ Examen de la vue 
+ Lunettes ajustées 
+ Verres de contact 


Couture 
Forest 
Cadieux 


; Comptables agréés 
Fréchette et consultants en affaires 


Avocats-notaires 


Pierre J. Deniset B.A., LL.B. 


Antoine G. Fréchette B.A.. 
CERT. ED., LL.B. 


Coopers 

& Lybrand 
Associés 

André G. Couture, c.a. 


Gabriel J. Forest, f.c.a. 
Raymond A. Cadieux, c.a. 


C& 


201-1555, chemin St-Mary's 
Saint-Vital 


Principal 

Gérald C. Labossière, c.a. 
Adjoint aux associés 
Donald H. Smith, c.a. 


Pour un rendez-vous 


674, rue Langevin composez le 255-2459 


Saint-Boniface (Manitoba) 


R2H 2W4 Tél.: 233-0614 _ENTREPRISES NOËL _ 


2300, édifice Richardson 
1, place Lombard 
Winnipeg (Manitoba) R3B 0X6 


Tél.: (204) 956-0550 


Secrétariat, traitement Fax: (204) 944-1020 


de texte, imprimante 
L au laser, traduction, 

photocopies. 

Du nouveau!!! 

Service de FAX: 

422-8378 


Service rapide et de 
qualité. Contactez 


Claire au: 422-5750 
422-8574 (rés.) 


la ville au 233-8920 


DR. R.J. STANNERS 
Optométriste, examen de la vue 
139, boul, Provencher 
au rez-de-chaussée 
Téléphone: 233-3889 


Comptables agréés 


Téléphone: (204) 233-8593 
Téléfax: (204) 237-0134 


LAURENT-J. ROY CR. 
Avocat et notaire 
MONK, GOODWIN 
Examen de la vue 


800 ÉDIFICE INTER-CITY GAS 
2° étage, édifice 264, av. Portage 
444, AV. ST-MARY Téléphone: 943-6628 


WINNIPEG (MANITOBA) Suzanne B. fjareau 


A3C 371 service de secrétariat 
TÉLÉPHONE: (204) 956-1060 


Dr RJ. Lecker [BDO. CHAPUT 


Dr MN. Lecker 


Optométristes 


ASSOCIÉS Lucien Guenette, C.A. 
Arthur Chaput, CA. 


ADJOINTS Raymond Desrochers, CA. 
Maurice Fillion, C.A. 
Russell Paradoski, CA. 
Richard Senez, C.A. 


Gilles Chaput, CA. 
André Blondeau, C.A. 


James Doer, CA. 
Maurice Morissette, CA. 
Paul Prenovault, CA. 


sien N AE TE oraitie D' Denis R. Champagne 
de textes, lettres et travaux universitaires 


+ rapports financiers 
Tél. 284-6897 


212, Mens Regent ouest 
Sur rendez-vous seulement 
Téléphone: 224-2254 

PELLAND CATERING 
réceptions ef Bonquets Conseillers en 


Alain J. Hogue, 


Barreau Man./Sask. 
de 


A Hogue 


Kushnier 


AEQUALIS CORAM LEU 


161, boul. Provencher 
Saint-Boniface Manitoba) 
TÉLÉPHONE: 237-3319 


SERVICE COMPLET 
DE DÉMÉNAGEMENT 


Dr E.M. FINKLEMAN 
et 
D' GÉRALD GARAND 
Optométristes 
210 Avenue Building 
265, avenue Portage 
Winnipeg 


Tél. 942-2496 


| CABINET-CONSEIL 


ASSOCIÉ 


INTERNATIONAL 


administration 


Téléphone: (204) 233-9522 
Téléfax: (204) 237-0134 


Charles Gagné, M.PA. 


262, rue Marion 


Winnipeg (Manitoba) 
R2H OT7 


MÉTIERS ASSUREURS 
Agence d'assurance 
Aurèle Desaulniers 

(1987) 


390-B, boulevard Provencher 
Téléphonc: 233-4051 

Pour tout service d'assurance 
Feu + Vie + Maladie 

Assurance voyage - Ferme-RRSP 


Examen de la vue et lunettes ajustées BINDER 
Place Provencher 
194, boul. Provencher 

Saint-Boniface (Manitoba) 

R2H 0G3 


Rolys 
Danser 


256-5869 256-2564 
Personnel tout à fait expérimenté 
AGENTS 
D'IMMEUBLES 
T L'immobilière de 


St. Pierre Reofty Ltée 


Boîte postale 339 
Saint-Pierre-Jolys (Manitoba) 
ROA 1VO 
Téléphone: 433-7899 
ferme - résidence + chalet 


lots vacants - loisirs + chasse 
tous genres de commerce, etc. 


Tél.: (204) 237-1231 
N° de FAX: 233-2689 


x 


CHRYSLER 


+ TRADITIONNEL 
+ RELIGIEUX 
+ HISTORIQUE ET 
+ CONTEMPORAIN 
GG 
L'ART COMMÉMORATIF 
PERSONNALISÉ 
405, av. Bertrand 


2337864 


«Au service des franco- 
manitobains depuis 1910...» 


sy ? 
/ -. / 
L 72e 4 € Ga Y 
300, boulevard PROVENCHER 
R2H 0G7 


2H 
Tél.: 233-6659 
Fax: 231-1950 


Claude P. Lépine 


Représentant 


Pembina Dodge Chryster 
300, Pembina 
(Manitoba) 
R3E ; 
Tél: 284-6650 {bureau 
895-0388 (domicile) 


Autos neuves & usagées 


graphics 
Typographie 
Travail graphique 
Imprimerie 
Formulaires administratifs 
PET 
LENS. © SSTVIDS 


SERVICE et QUALITÉ | de conseiller 


Centre de counselling 
et de croissance 
GRIMARD 
ELECTRIQUE 


Gilles Beaudry 
Thérapie individuelle, de 
Installations résidentielles et 
commerciales 


couple et familiale 
Réparations et rénovations 


- sessions de groupe 
Service confidentiel 

Appelez Louis au 885-7815 

pour estimations gratuites. 


Joel Desaulniers 
René Desaulniers a RO 


PSP 


PIONEER LIFE 
Ni Su ASSURANCE COMPANY 
| Là 
Lucien NAYET, agent 
C.P. 401, Saint-Pierre-Jolys, ROA 1VO 
Je peux vous aider dans vos 
recherches de solutions financières, 
assurance-vie, retraite, etc. Aucune 
obligation. Composez le 235-1759 ou 
le 433-7899 (à frais virés) 


GUS PAINCHAUD 


assurances 
+ vie * auto * incendie * etc. 

111, rue Marion, Saint-Boniface 
Tél.: 233-5242 ou 233-2828 


François Avanthay 
LLB 


Avocat et Notaire 
25-185, boulevard Provencher 
Saint-Boniface (Manitoba) 
Tél.: 233-5029 


I 
Il 
I 
= 


TEFFAINE, | 
LABOSSIÈRE, | 


Avocats et Notaires, fl 
Rhéal E, Teffaine, c.r. nl 
Denis Labossière I 
Mary-Jane Bennett 
Léo.V. Teillet Men 
(| 
I 


ABONNE-TOI! 


Juste 5 renseignements très importants 


Denyse T. Côté 


Avocat-conseil 
Laurent G. Marcoux, c.r. 
Robert. Bétournay 


Adresse 


| Un an (Manitoba)  25$ Q hors province 30$ Q 
| Deux ans (Manitoba) 45$ Q 


Écrivez votre chèque ou mandat poste au nom de La Liberté. 
Adressez votre enveloppe à: La Liberté 
C.P.1 


185, boul, Provencher, 
pièce 201, | 1 
Saint-Boniface (MB) |1 
H 4B I 

I 


R2 3. 
Téléphone: 233-4359. 


hors province 60$ Q 


a 


261, rue DesMeurons 


237-8295 


90 
Saint-Boniface (Manitoba) 
R2H 3B4 


AR + RE 


LIBERTE 


L 
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Bien avant l'an 2 000, date 
fixée par le gouvernement 
fédéral pour «faire du Canada 
le pays industrialisé qui aura 
le meilleur rapport avec l'envi- 
ronnement» (1), de simples 
citoyens canadiens ont pris 
des initiatives très intéres- 
santes pour réconcilier l'hom- 
me et la nature. 


C'est le cas de Diane Sabou- 
rin, enseignante à l'école 
Queen-Elizabeth et mère de 
deux enfants de 4 et 10 ans. 
Pour elle, «le respect de la natu- 
re doit s’apprendre le plus tôt 
possible, donc à l'école». 


«La plupart des gens polluent 
sans s'en rendre compte, par 
simple ignorance. C'est pourquoi 
il est nécessaire qu'ils acquiè- 


188 900 $ 

Maison moderne de qualité 
faite sur commande. 4 
chambres à coucher, 2 salles 
de bains, salle familiale, R2000 
à haut rendement énergétique. 
Climatisation centrale. Fenêtre 
en saillie au coin du salon, foyer 
avec manteau en chêne, salle à 
manger surplombant le salon. 
Armoires en chêne massif. 
Lave-vaisselle. Porte-fenêtre 
dans la cuisine. Fenêtre en 
saillie dans la chambre princi- 
pale. Paul Saltel. 237-9769. 


Quest Real Estate Ltd. 


_ Quand les enfants 
éduquent les parents 


rent des bonnes habitudes et 
attitudes par rapport à l'environ- 
nement dès le plus jeune âge». 


Pour ce faire, Diane Sabourin 
applique une méthode douce qui 
consiste à intégrer des notions 
d'environnement dans l'ensei- 
gnement en général. 


«Toutes les matières peuvent 
servir à sensibiliser les jeunes à 
l'environnement, explique-t-elle. 
En français, on peut faire des 
débats sur ce thème. Pour les 
cours d'observation et d'expres- 
sion orale, on peut choisir un 
arbre comme sujet plutôt 
qu'autre chose». 


Le réflexe 
de réutilisation 


Diane Sabourin a ainsi pris 
l'habitude d'emmener régulière- 
ment ses élèves âgés de 8 ans 
dans un parc proche de l'école 
pour qu'ils «adoptent» un arbre, 
dont ils suivent l'évolution et la 
croissance tout au long de 
l'année. 


«ils adorent ça, affirme-t-elle. 
Ils me demandent tout le temps: 
quand est-ce qu'on va voir notre 
arbre? C'est comme un ami pour 
eux. Les enfants se sentent vrai- 
ment concernés par l'environne- 
ment. C'est un sujet qu'ils pren- 
nent très au sérieux». 


Outre son enseignement tein- 
té d'écologie, Diane Sabourin 


Nos conseillers sont des 
spécialistes du financement 
agricole. Ils savent recon- 
naître une ferme bien admi- 
nistrée et qui peut avoir } 
besoin de fonds additionnels. 


Peu importe que vous 
commenciez Ou que vous 
soyez déjà bien établi, la 
Société du crédit agricole est” 
là pour vous aider à réaliser 
vos projets. Par exemple, 
avec l'hypothèque à risque 
partagé, un produit unique 
conçu spécialement pour 
les agriculteurs. 

Vous avez l'intention 
d'acheter de la terre, des 
animaux, de la machinerie, 
du quota? Vous projetez de :. 
construire ou de rénover 
votre maison, une grange ou, 
peut-être, une remise à 
machinerie? Invitez-nous à 
passer chez vous, nous 
parlerons affaires. 


Cd 


Canada 


Investir dans une bonne affaire... 
l'agriculture canadienne. 


Société du crédit agricole 


Üne autre journée 
au bureau dé 


Sur la ferme, c'est là que En 
notre travail se fait. Le 

financement agricole est 
notre seule raison d'être. 


Farm Credit Corporation 
Canada 


400-5, rue Donald 
Winnipeg (Manitoba) R3L 2T4 
(204) 983-4039 


photo: Laurent Gimenez 


Diane Sabourin, matériel en main. «Je suis connue comme la 
maniaque de l’environnement dans toute l’école. Quand mes col- 
lègues reçoivent un message dans une vieille enveloppe usagée, ils 
savent tout de suite de qui ça vient!» 


s'efforce d'inculquer aux jeunes 
des réflexes simples et quoti- 
diens qui aident à préserver 
l'environnement. Dans sa classe 


sont ainsi installées plusieurs 
boîtes pour le recyclage des 
canettes d'aluminium, des bou- 
teilles de plastique et du papier. 


Les enseignants attirés par l'écologie 


Un besoin 


«Le respect de l'environne- 
ment, c'est aussi le réflexe de la 
réutilisation, explique-t-elle. Par 
exemple, lorsque les élèves 
m'apportent de l'argent pour une 
activité quelconque, je leur 
demande d'utiliser une envelop- 
pe usagée et non pas neuve. 
Des fois, ce sont les parents qui 
ne comprennent pas. Et le plus 
beau de l'affaire, c'est que les 
enfants deviennent alors les 
éducateurs de leurs parents». 


Même si elle reconnaît faire 
encore partie d'une minorité 
«d'enseignants-écologistes», 
Diane Sabourin estime que «de 
plus en plus de professeurs 
s'intéressent à l'environnement 
et veulent l'introduire dans leurs 
Cours», 


«Ça ne prendrait pas grand 
chose pour qu'ils embarquent. 
Simplement leur faire connaître 
ce qui existe. Je suis toujours 
frappée de voir que beaucoup 
de profs ignorent encore l'exis- 
tence d'un programme comme 
Arbre en tête». 


Laurent GIMENEZ 


(1) Cette formule figure dans le préam- 
bule du Plan vert présenté le 27 mars par le 
ministre fédéral de l'Environnement, Lucien 
Bouchard. Le but du plan est de consulter la 
population canadienne afin de définir un 
ensemble de lois, de règlements et de pro- 
grammes en matière d'environnement. 


de formation 


Les enseignants de français 
et d'immersion qui veulent 
sensibiliser leurs élèves à 
l'environnement disposent 
essentiellement de deux 
ouvrages pédagogiques: 
Arbre en tête et Atout-faune. 


SFEA 
Service 
fransaskois 
d'éducation 
des adultes 


1. Édu 
2. Édu 
3. Édu 
4. Édu 


Date: 
Lieu: 


5650 
5631 
5653 
5632 


du 3 au 31 juillet 1990 
Université de Régina 


Chaque ouvrage est remis 
aux enseignants qui suivent l'un 
des six ateliers organisés 
chaque année par le Bureau de 
l'éducation française (BEF). 

«Nous rejoignons environ 200 
professeurs chaque année», 


Maîtrise 


en éducation 
(Université d'Ottawa) 


Psychopédagogie 

Théories de l'organisation et de l'administration 
Théories d'apprentissage 

Psychologie organisationnelle 


Une collaboration entre l'Université de Régina, 
l'Université d'Ottawa et le Service fransaskois d'éducation 
des adultes (SFEA),. 


Renseignements: 
Louis Julé 


Directeur du Baccalauréat en éducation 


Université de Régina 


Régina (Saskatchewan) S4S 0A2 


(306) 585-4507 


SFEA 
Collège Mathieu 
Sac 20 


Gravelbourg (Saskatchewan) SOH 1X0 


(306) 648-3129 


Nota bene: Demande d'admission avant le 1er mai 1990. 


indique Jean-Viannay Auclair, 
conseiller pédagogique pour les 
sciences naturelles au BEF. «Le 
programme existe depuis 3 ans 
pour Arbre en tête et 1 an pour 
Atout-faune. Avant cela, il n'y 
avait à peu près rien». 


Jean-Viannay Auclair, qui pré- 
pare une thèse de maîtrise sur 
les attitudes des enseignants 
face à l'éducation relative à 
l'environnement, note que «les 
enseignants démontrent un inté- 
rêt mais se sentent mal à l'aise 
pour aborder le sujet à cause 
d'un manque de formation». 


«Dans un questionnaire que 
j'ai fait circuler, 80% des répon- 
dants étaient favorables à un 
cour d'éducation obligatoire sur 
l'environnement dans la forma- 
tion des enseignants». 


En matière d'écologie comme 
dans beaucoup d'autres 
domaines, les enseignants de 
français et d'immersion sont 
désavantagés par rapport à 
leurs collègues anglophones, 
comme le souligne l'enseignante 
Diane Sabourin. 


«Je suis constamment obli- 
gée de traduire des articles et 
des textes en français, et c'est 
pris sur mon temps personnel. 
Ce serait formidable si tous les 
livrets de la Manitoba Forest 
Association, par exemple, 
étaient disponibles en français» 


L.G. 
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ACTUEL 
ILLA SEINE _ 


Un nouveau restaurant à Sainte-Anne 


Le 30 avril, un restaurant 
pas vraiment comme les 
autres ouvrira ses portes à 
Sainte-Anne-des-Chênes. Son 
nom: le café Notre Rêve. 


Ce nouveau café, qui sera 
ouvert de 8h à 16h du lundi au 
vendredi, appartient à l'associa- 
tion Dawson Trail Opportunities, 
créée le 15 août 1987 pour aider 
les handicapés à se réinsérer 
socialement. 


Une partie des 32 partici- 
pants, qui viennent de villages 
comme Sainte-Anne, Landmark, 

: Lorette, Sainte-Geneviève et 
Richer, travaillent dans le maga- 
sin de vêtements d'occasion 
ouvert il y a 2 ans au 34, rue 
Centrale, à Sainte-Anne. 


Trois ou 4 autres travailleront 
au restaurant qui sera situé au 
même endroit. Les autres partici- 


Les enfants de 


Mme Dorothée 
Fredette 


(née Laroche) 


sont heureux de célébrer 


le 90€ anniversaire 


de naissance 
de leur mère. 


À cette occasion 
il y aura un thé 
en son honneur au 


Foyer Chez-Nous 
187, avenue de la Cathédrale 


le dimanche 15 avril 
de 14h à 16h 


La famille souhaite 

la bienvenue aux nombreux 
neveux et nièces ainsi qu'aux 
bons amis d'hier et 
aujourd'hui. 


pants sont occupés à différentes 
activités professionnelles, 
notamment le travail à domicile 
dans les villages environnants. 


«Notre objectif est l'intégra- 
tion totale des participants à la 
communauté», explique Lucie 
Saindon, la directrice de l'asso- 
ciation. «Nous voulons les aider 
à trouver un travail fixe pour 
gagner leur vie et à atteindre 
ainsi l'égalité». 


Inauguration: 
31 mai 


Tous les participants, dont 
l'âge varie de 18 à 73 ans, rési- 
dent dans des foyers ou dans 
leur famille. 5 d'entre eux partici- 
pent à une expérience de vie 
indépendante dans 2 maisons 
individuelles. 


Le nouveau restaurant dispo- 
sera d'un coin salades et offrira 
des soupes, des sandwichs et 
un spécial par jour. L'inaugura- 
tion officielle du restaurant et du 
magasin de la Dawson Trail 
Opportunities aura lieu le 31 
mai. 


Laurent GIMENEZ 


FE 


Archives La Liberté 


Lucie Saindon précise que 2 personnes sont en attente pour devenir membre de la Dawson Trail 
Opportunities. «Nous avons fait une demande auprès du gouvernement provincial pour 40 places il y a 
déjà 2 ans, indique-t-elle, mais nous restons pour l'instant limité à 32». Les autres sources de revenus 
proviennent du travail des membres et des dons de la communauté. 


ESAINT-BONIFACE 


Oui au distributeur de condoms au 


Le probable dernier épisode 
dans l'affaire de l'installation 
d'un distributeur de condoms 
au Collège Universitaire de 
Saint-Boniface (CUSB) s'est 
déroulé le 29 mars. 

Ce jour-là, à une réunion des 
étudiants, une motion deman- 
dant de rendre nulle la décision 
prise en octobre 1989 par l'Asso- 
ciation des étudiants d'installer 


. un distributeur de condoms a été 


défaite. 


La semaine dernière, La 
Liberté rapportait qu'il n'y aurait 
pas de distributeur de condoms 
au CUSB. Parce qu'à une 
assemblée générale spéciale le 
22 mars, une majorité d'étu- 
diants avait annulé le référen- 
dum pro-condoms (153 pour; 50 
contre) des 21 et 22 mars. 


En fait, cette annulation n'éli- 


Vous êtes cordialement invité(e)s à une 


journée 
porte-ouverte 


du 


Centre Alpha 
de Saint-Boniface 


qui se tiendra 


le lundi 9 avril 1990 
de 16h à 20h 


au 190, rue Goulet 
(angle Goulet et Kenny) 


Stationnement disponible dans les terrains d'Économart et 
de la Caisse populaire du Précieux-Sang. 
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Marc Bissonnette. 


CUSB 


minait pas la décision de l'Asso- 
ciation des étudiants du mois 
d'octobre, prise suite à l’autorisa- 
tion de l'administration du Collè- 
ge. 


Résultat: un distributeur 
«devrait être installé avant les 
nouvelles élections du nouveau 
conseil de l'Association», a pré- 
cisé Marc Bissonnette, le repré- 
sentant Communication de 
l'Association. 


Ces élections se tiendront le 
20 avril. Elles ont été rendues 
nécessaires suite à la réunion du 
22 mars où la majorité des 70 
étudiants présents avaient fait 
annuler les élections tenues le 
12 mars. Le président réélu, 
Benoit Duhaime, avait alors 
remis sa démission. Robert Loi- 
selle assure l'intérim. BB 


Campagne 33 
à Saint-Boniface 


ATTENTION les gens 
de Saint-Boniface! 
Vous entendrez bientôt 
parler de Francofonds par 
téléphone. N'hésitez pas à 
vous joindre à la Campagne 


33 


en donnant 


généreusement. 


Monique Lapointe 


Coordonnatrice de la campagne téléphonique 


fRANCOrONDS 


Téléphone: 


114-383, boul. 


237-5852 


Provencher 


Saint-Boniface (Manitoba) R2H 0G9. 


E PROVINCE 


Emploi: 
formation 
pour jeunes 
défavorisés 


48 jeunes de Winnipeg 
pourront acquérir des compé- 
tences en informatique appli- 
quée au bureau grâce à une 
subvention fédérale de 457 
000$. 


Ce programme de formation, 
qui s'adresse à des personnes 
fortement défavorisées sur le 
plan de l'emploi, sera donné par 
le Youth Business Learning and 
Development Centre, Inc., une 
société sans but lucratif mise sur 
pied par 55 sociétés privées win- 
nipégoises en 1973. 


24 personnes pourront partici- 
per à chacun des deux pro- 
grammes d’une durée de 24 
semaines. Durant cette période, 
les participant(e)s touchent le 
salaire minimum tout en suivant 
des cours théoriques en bureau- 
tique et des stages pratiques 
chez les sociétés participantes. 


Le taux de réussite de ces 
programmes qui s'adressent à 
des personnes au chômage 
parce qu'elles n'ont pas l'éduca- 
tion ou la formation nécessaires 
pour le marché du travail 
d'aujourd'hui est très élevé, sou- 
ligne Warren Gander, directeur 
du Youth Business Learning and 
Development Centre. 80% des 
participant(e)s se trouvent et 
gardent un emploi dans le 
domaine de leurs études. 


Les personnes intéressées à 
participer à ce programme de 
formation, offert en anglais seu- 
lement, doivent s'adresser au 
Youth Business Learning and 
Development Centre (786-6701). 


L.C. 


Recyclez 
ce journal! 


Suivez 
le guide 


Les 
vidéocassettes 
de 
Daniel Beaulieu 


Depuis plus de 3 ans, la 
bibliothèque de Saint-Bonifa- 
ce met gratuitement à la dis- 
position des usagers près de 
1 300 vidéocassettes en fran- 
çais. Un service en pleine 
expansion, comme l'explique 
son responsable, Daniel 
Beaulieu. 


+ Vidéocassettes pour 
adultes, || y en a environ 
900, réparties entre films de 
divertissement (fiction), docu- 
mentaires, et la collection 
complète des films de l'ONF. 
La grande majorité sont des 
films français et québécois, 
mais une petite partie est 
constituée de succès améri- 
cains traduits en français (ex: 
Rain Man). 


«Les films que nous choi- 
sissons nous arrivent dès 
qu'ils sont disponibles en 
vidéo, c'est-à-dire 6 à 9 mois 
seulement après leur sortie 
sur écran. À titre d'exemple, 
nous avons eu La Lectrice 
(film français de Michel Devil- 
le) en primeur, 3 mois avant 
sa diffusion dans les cinémas 
de Winnipeg». 


Daniel Beaulieu est responsable 
l'audiovisuel à la bibliothèque 
Saint-Boniface. 


+ Vidéocassettes pour 
enfants. Entre 350 et 400 
titres. Surtout des films de 
divertissement (ex: Contes 
pour tous de Rock Demers) 
et des dessins animés. 


La liste d'attente est par- 
fois longue dans cette sec- 
tion. Pour un gros succès 
comme Petitpieds le dinosau- 
re, elle comprend une dizaine 
de noms. Les adultes doivent 
aussi s'armer de patience. 
Tout dernièrement, le film 
français Camille Claudel exi- 
geait ainsi pas moins de 2 
mois et demi d'attente. 


. Nouveauté: une salle de 
projection à l'automne. La 
bibliothèque de Saint-Bonifa- 
ce vient de s'équiper du 
matériel nécessaire pour 
offrir des séances de projec- 
tion de vidéocassettes dès 
l'automne. 


+ Conditions de prêt. 3 
vidéocassettes maximum par 
personne pour une durée de 
4 jours. Le service est gratuit. 
Daniel Beaulieu signale que 
durant les fins de semaine, 
entre 125 et 175 vidéocas- 
settes sont empruntées. Par 
ailleurs, la bibliothèque 
acquiert entre 150 et 175 
nouveaux titres chaque 
année. 


Laurent GIMENEZ 


CULTUREL 


Un entretien avec Patricia Claxton, traductrice littéraire 


Messagère 
d'idées 


Patricia Claxton, présidente 
fondatrice de l'Association des 
traducteurs littéraires et réci- 
piendaire du prix du Gouver- 
neur Général 1987 (1), était de 
passage à Winnipeg à l'occa- 
sion du lancement du numéro 
spécial de la revue Prairie Fire, 
consacrée aux auteurs franco- 
manitobains. (voir page 14) 


L'occasion rêvée de parler 
des défis que représente la tra- 
duction littéraire. C'est un 
métier exercé à temps partiel 
par une centaine de personnes 
au Canada, puisqu'il n'est guère 
possible d'en vivre exclusive- 
ment. 


Patricia Claxton n'hésite 
pas un instant quand on lui 
demande de souligner l’impor- 
tance de ce défi qu'elle relève 
depuis 25 ans: 


«Le traducteur littéraire, c'est 
le messager des idées conçues 
dans une langue, des idées qu'il 
met à la portée des gens dans 
une autre langue». 


«Des personnes qui restent 
dans leur petit milieu et qui ne 
regardent pas au-delà de leurs 
petites frontières s'apauvrissent. 
On croît en apprenant, en 
découvrant. || n'y a pas d’autres 
manières». 


L'ambiance 


«Un traducteur littéraire, c'est 
une personne qui aime lire, qui 
aime les idées, les mots, qui a le 
goût de redire de façon aussi 
belle dans sa propre langue 
quelque chose lue dans sa 
deuxième langue. La traduction 
littéraire, c'est de la recréation. Il 
y a un point de départ: l'oeuvre 
d'origine, qu'on recrée». 


«Dans la traduction non litté- 
raire, l'élément le plus important 
à transmettre, c'est l'information. 
En traduction littéraire, l'informa- 


Patricia Claxton traduit 
depuis 25 ans, a enselgné la 
traduction à l’université de 
Montréal. Elle est donc blen 
placée pour comparer le fran- 
çais et l'anglais. 


«Les structures de pensée 
sont très différentes d'une 
langue à une autre. Même entre 
deux langues historiquement en 
contact et qui ont eu beaucoup 


photo: Bernard Bocquel 


Patricia Claxton, traductrice littéraire. «Un ordinateur pour traduire? 
Ça peut être très bien pour un catalogue, des manuels, mais pas 
pour une oeuvre littéraire. Un ordinateur, c’est un outil, rien de 


plus». 


tion a sa place, mais elle est loin 
d'être la chose la plus importan- 
te. Le plus important, c'est de 
rendre le ton, le style, l'ambian- 
ce». 


«A chaque fois qu'on ren- 


contre un mot donné, il faut donc 
juger, choisir en fonction du 
contexte. || n'y a jamais rien 
d'automatique: le contexte, c'est 
tout». 


«D'autant plus que chaque 


Français-anglais: 
les différences 


d'échanges, comme le français 
et l'anglais». 


«Le français a tendance à 
s'agencer sur des noms et des 
verbes. L'anglais s'appuie beau- 
coup plus sur les adjectifs et les 
adverbes. Dans une phrase, 
dans un paragraphe, l'anglais a 
tendance à dire la chose impor- 
tante au début, pour ensuite éla- 
borer; le français a la tendance 
contraire». 


«L'anglais est une langue très 
forte au niveau des choses 
concrètes, comme tout ce qui 
touche aux sens physiques. 
Mais au niveau des concepts, le 
français me paraît plus fort. 
C'est un fait qu'on peut dire 
énormément en quelques mots 
qui deviennent des lignes en 
anglais». 


Des textes sont-ils intradui- 
sibles? «On peut tout traduire. 


auteur, chaque écrivain a son 
propre sens des mots. Et bien 
souvent son sens personnel 
n'est pas tout à fait celui du dic- 
tionnaire. || faut savoir déceler 
ces petites divergences. Par 
exemple, Gabrielle Roy donne 
un sens moins sinistre à l'adjectif 
«sinistre». Pour elle, il signifie 
plutôt cheerless». 


«C'est pourquoi il est indis- 
pensable d'établir une relation 
de confiance avec l'auteur. S'il 
est bilingue, c'est parfois plus 
difficile, surtout s’il croit pouvoir 
juger de la traduction quand sa 
compétence est moins poussée 
qu'il ne le pense. Mais le plus 
navrant, c'est de tomber sur un 
auteur qui refuse de collaborer». 


«Pour un traducteur littéraire, 
la chose la plus exaspérante est 
de tomber sur une allusion à une 
autre oeuvre. Car à moins 
qu'elle ne soit d'une évidence 
éclatante, il faut faire com- 
prendre le sens de l’allusion». 


«Quant à la métaphore, elle 
représente le dilemme même de 
la traduction littéraire parce 
qu'elle représente l'exigence par 
excellence de poser un juge- 
ment sur les éléments à garder 
et ceux à perdre». 


«Le plus gros compliment que 
puisse recevoir un traducteur lit- 
téraire? C'est que les lecteurs 
croient lire l'auteur, qu'ils 
n'entendent que la voix de 
l'auteur». 


Bernard BOCQUEL 


(1) Le prix a été obtenu pour sa tra- 
duction de La détresse et l'enchante- 
ment de Gabrielle Roy. Patricia Clax- 
ton a aussi traduit, entre autres, Nicole 
Brossard, Cécile Gagnon, Fernand 
Ouellet, Marcel Trudel, Pierre Elliott 
Trudeau. 


La traduction de La détresse et 
l'enchantement (500 pages) a nécessi- 
té 14 mois de travail, 6 jours par 
semaine, 10 à 12 heures par jour. Un 
traducteur reçoit 10 cents du mot. Un 
tarif raisonnable, estime Patricia Clax- 
ton, serait de 15 à 20 cents du mot. 


Mais la traduction est toujours 
un compromis et parfois, les 
compromis à faire sont trop 
grands, comme des fois en poé- 
sie». 


Le style le plus dur à traduire? 
«C'est le style dépouillé. Car les 
mots dépouillés en français ne 
se rendent pas toujours par des 
mots dépouillés en anglais». 
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UAUVR SE UE 6 10) DIDIER si 


“113201, à 
7 DO AN UT DORA PN TS EN 


Vol 217, Calgary du Cercle Molière 


AVERTISSEMENT: Si vous 
avez vos billets pour Vol 217, 
Calgary, attendez d'avoir vu la 
pièce avant de lire cette critique, 
qui pourrait vous donner trop 
d'indices. 


Le suspense de la saison 
89-90 du Cercle Molière aura 
duré jusqu'au bout: la troupe 
de théâtre allait-elle présenter 
une pièce susceptible de faire 
la quasi-unanimité du grand 
public? 


La réponse est tombée, com- 
me dans les meilleurs thrillers, 
au dernier moment, avec Vol 
217, Calgary, un divertissement 
qui vaut le déplacement, à tous 
les niveaux. 


A l'exception d'un démarrage 
lent -les araignées, il est vrai, 
prennent parfois du temps à tis- 
ser leur toile-, ce suspense dans 
la bonne tradition des rebondis- 
sements de dernière seconde 
n'accuse pas de faiblesses irri- 
tantes. 

Le metteur en scène invité, 
Rychard Thériault de Québec, a 
fait appel à des comédiens 
capables de donner les nuances 
de jeu nécessaires. Citons tous 
les accusés de double jeu à la 
barre: Irène Mahé, Brigitte 
Léger, Jean-Marc Ousset, et les 
policiers Robert Trudel, Robert 
Lemoine et André Soulodre (eh 
oui, même la police est coupable 
de jouer le jeul). 


Et donnons une mention toute 
spéciale à Claude Dorge, Janus 
joliment machiavélique, capable 
d'inquiéter comme mari torve et 
d'amuser en se métamorpho- 
sant, touche par touche, en petit 


CULTUREL 


On s’est fait jouer. 
Avec plaisir! 


frère niaiseux. Du grand art. Un 
hit, si l'on ose dire. 


Pour l'occasion, le Cercle 
Molière a intégré au décor, 
magnifiquement Réjean Labrie- 
esque comme d'habitude, trois 
écrans vidéos pour donner des 
indices en différé, et des fure- 
tages de caméra en direct, his- 
toire de. caresser notre goût du 
voyeurisme dans le sens du poil. 


Un vrai 
coup 
de théâtre 


Le texte de Robert Thomas, 
adapté par Jean-Guy Roy et 
Rychard Thériault, offre aussi 
d'assez bons mots qui prennent 
tout leur sens, suspense exige, 
après le dénouement. 


Ainsi, qui n'a pas rit à la 
réplique de Claude Dorge clà- 
mant ne pas vouloir être là 
quand son quasi-sosie de frère 
serait drogué? Drôle, parce que 
tout le monde savait que Claude 
Dorge jouait les deux rôles, un 
coup classique au théâtre. 


Mais quand on apprenait -vrai 
coup de théâtre- que Claude 
Dorge, Monsieur double jeu en 
personne, jouait consciemment 
les deux rôles pour les besoins 
de son coup monté, il fallait bien 
avouer qu'on s'était laissé ber- 
ner. Espèces d'innocents qu'on 
était! 

Sauf que cette fois, tout le 
plaisir était pour nous. 


Bernard BOCQUEL 


Les Rendez-Vous 


CONCERTS 


+ Pauline Charrière, vendredi 6 
avril au Foyer du CCFM. 


. Le Magnificat de Bach et la 
Messe en do mineur de Mozart, 
par la Winnipeg Philharmonic 
Choir et le Manitoba Chamber 
Orchestra, dimanche 8 avril à 20h 
au Pantages Playhouse Theatre 
(180 Market Avenue). Billets 11$ 
au 831-0056. 


- Les vents du printemps: 
Aurora musicale, la société win- 


nipégoise de musique de 
chambre, présente des oeuvres 
inédites du compositeur manito- 
bain David Scott, lundi 9 avril à 
20h au West End Cultural Centre 
(586, Ellice). Billets: 10$ au 589- 
1979. 


. Gilles Fournier, dans le 
cadre du märdi jazz, mardi 10 avril 
au Foyer du CCFM. 


+ Stickshift, jeudi 12 et vendre- 
di 13 avril, au Foyer du CCM. 


photo: Hubert Pantel 


L'équipe au grand complet de Vol 217, Calgary. Une photo-souvenir d'un divertissement de bonne fac- 
ture. 


HE MANITOBA 


Le Manitoba français en vers et en prose 


L'édition spéciale de Prairie Fire consacrée à la littérature franco-manitobaine a été lancée jeudi 29 
mars au Foyer du Centre culturel frañco-manitobain. Ce numéro spécial de la revue littéraire 
manitobaine est disponible en librairie au prix de 11,95$. 


On reconnaît sur la photo 12 des 22 écrivains et artistes qui ont contribué à ce numéro bilingue de 
Prairie Fire. De gauche à droite: Assis: Louise Fiset, Rosmarin Heidenreich, Roger Léveillé, Jacqueline 
Barral. Debout: Charles Leblanc, Bertrand Nayet, Ingrid Joubert, Daniel Tougas, Marcel Gosselin, Lise 
Gaboury-Diallo, Jean Lafontant et Réal Bérard. 


Lake McArthur (Rocky Mountains) de Harris. L'une des toiles cana- 
diennes de la collection du Musée des Beaux-Arts de Winnipeg, en 
exposition jusqu'au 17 juin. 


14 LA LIBERTÉ, la semaine du 6.au 12 avril 1990 


CINÉMA 


+ «Cannes 1989», les 
meilleures publicités du Festival 
international du film publicitaire de 
Cannes 1989. Jusqu'au dimanche 
8 avril, à 19h et 21h, (également à 
14h, samedi 7 et dimanche 8), au 
Musée des Beaux-Arts de Winni- 
peg. 


- Les films les plus épeurants 
au monde! Eraserhead de David 
Lynch, vendredi 6 et samedi 7 avril 
à minuit à la Cinémathèque (100, 
rue Arthur). Entrée: 4$ 


- Festival de films japonais: 
Rashomon (1951) d'Akira Kurosa- 


wa, vendredi 6 au dimanche 8 avril 
à 19h30 et 21h30; lundi 9 au jeudi 
12 avril à 20h, à la Cinémathèque 
(100, rue Arthur). Entrée:4$ 


EXPOSITIONS 


+ Oeufs de Pâques, une expo- 
sition dans le foyer du Musée de 
l'Homme et de la Nature (190 
Rupert Avenue), jusqu'au 20 avril. 


- Des yeux dans les cieux, 
une exposition de cerfs-volants 
chinois, dans l'Alloway Hall du 
Musée de l'Homme et de la Nature 
(190 Rupert Avenue) du jeudi 12 
avril au 24 juin. 


+ «Réalités éphémères», de 
Jocelyne Prince, jusqu'au 13 mai 
dans les galeries | et Il du CCFM. 


THÉÂTRE 


+ Vol 217, Calgary, une 
adaptation de Jean-Guy Roy et 
Rychard Thériault de Double jeu 
de Robert Thomas, présentée par 
le Cercle Molière, avec Claude 
Dorge, lrène Mahé, Robert Trudel, 
Brigitte Léger, Jean-Marc Ousset, 
Robert Lemoine et André 
Soulodre. Vendredi 6 et samedi 7 
avril, à la salle Pauline-Boutal du 
CCFM. Billets: 233-8972. 


JEUNESSE 


Volume 1 n° 4 Saint-Boniface (Manitoba) le 6 avril 1990 


Ballerine: ML UE Mannequins: 
la danse accrochée } “LS la mode au service 
au coeur | » à du Collège 


page 4 


| À D | Louis-Riel 
L 


ii Quelques mannequins volontaires pour prélever 
des fonds. 


Étudiants-Aînés: 
la grande rencontre 
grâce au Projet 


Étudiants- 
Animateurs 


Natalie André ne ménage pas ses efforts pour réussir son Danielle Fillion du Collège Saint-Jean-Baptiste page 3 
rêve. avec une résidante du Foyer Valade. 


GP : Jeunesse Jaze: les grands débuts 
de la presse écrite PAR les jeunes 


Le Conseil jeunesse provincial, responsable du projet Jeunesse Jaze, félicite les participantes 
et les participants à cette grande première PAR les jeunes et POUR les jeunes. 


Ce numéro 4 de Jeunesse Jaze est le dernier du projet de communication 1989-1990. 


45 décembre 1989 


Il me semble que les jeunes 
d'aujourd'hui prennent beau- 
coup plus d'intérêt à la poli- 
tique qu'on ne le pense. 


C'est ce que j'ai conclu après 
avoir assisté à la 7e session du 
Parlement Jeunesse Franco- 
Manitobain, qui s'est déroulé du 
8 au 11 mars. 


Ce n'était que ma première 
année au PJFM, mais j'ai eu une 
assez bonne impression pour 
être capable de dire que c'était 
un grand succès. 


Il faut admettre que «Parle- 
ment» n'est pas le mot le plus 
populaire dans le vocabulaire 
des jeunes. Mais il doit y avoir 
un certain intérêt pour attirer 85 
participants! 

J'ai été impressionnée de 
savoir que l'organisation du 
PJFM se fait uniquement par 
des jeunes de niveaux secondai- 
re et universitaire. 


Sans compter que tu n'as pas 
besoin de vouloir devenir politi- 
cien ou politicienne pour partici- 


Parlement Jeunesse Franco-Manitobain: 


Manquez pas l’occasion 
l’année prochaine! 


per au PJFM. Mais en y partici- 
pant, tu apprends les fonctions 
du gouvernement d'une façon 
vivante. 


En même temps les jeunes 
ont la chance de rencontrer des 
gens et d'exprimer leurs opi- 
nions sur divers sujets d'actuali- 
té. 

Mais croyez moi, la fin de 
semaine du 8 au 11 ne s'est pas 
déroulée dans un sérieux total. Il 
y avait souvent des occasions 
ou des questions «non-parle- 
mentaires». Aussi il y avait le 
souper au «Old Spagetti Facto- 
ry», au «Marigold» et un ras- 
semblement chez le Vice-Pre- 
mier ministre le samedi soir. 


Pendant mes quatre jours de 
PJFM, je peux honnêtement 
vous dire que j'ai acquis une 
nouvelle opinion du mot «Parle- 
ment». Je vous conseille forte- 
ment d'y participer l'année pro- 
chaine! 


Micheline Marchildon 


Durant la période de questions (plutôt axée sur l'humour), Denis Prieur se lève pour se défendre des 


allégations douteuses pesant sur sa réputation. 


Une semaine au Château Frontenac 


Coup de chapeau 
à l’éducateur 
de l’année 


Du 22 au 29 mars, 87 étu- 
diants de partout au Canada 
se sont réunis au Château 
Frontenac pour élire l'Éduca- 
teur de l'année, discuter de 
l'environnement et partager 
une expérience tout à fait 
unique. 


Il s'agit du Prix du Mérite 
Canadien «Jeunesse — Éduca- 
tion». C'est un prix présenté à 
l'éducateur que les jeunes Cana- 
diens veulent reconnaître et 
remercier pour son travail 
‘auprès des jeunes dans le 
domaine de l'éducation. 


3e gagnant 


Le 3e gagnant du prix annuel 
est Verna Kirkness, une ensei- 
gnante autochtone qui a été un 
des fondateurs du First Nations 
House of Learning à UBC 
(Colombie-Britannique) qui rend 
l'éducation post-secondaire plus 
accessible pour les autochtones. 


En février, les élèves des 10 
provinces ont élu un lauréat pro- 
vincial pour le prix. Au Manitoba 
ce fut Murray Smith, un profes- 
seur du secondaire qui a pris sa 
retraite il y a 5 ans. 


Il a été choisi pour son 
dévouement comme éducateur 
ainsi que pour sa participation 
dans l'éducation de la société. Il 
siégea à plusieurs comités, tels 
que ceux contre l'ivresse au 
volant et l'anti-sémitisme. || lutta 
aussi pour les débouchés égaux 
pour les femmes. 


LA 


xs 


La délégation manitobaine à Québec. 1ère rangée: Colleen McElho- 
ne, Dave Ross, Michelle Henning, Geneviève Pelletier, Cynthia Mys- 
licki. 2e rangée: lan Barnett, Sheri Burns, Kerry Stokotelny, Alice 
Young, Marc Bissonnette (représentant de la délégation), François 


Longpré. 


Pendant la semaine à Qué- 
bec, il y a eu des forums concer- 
nant l'environnement. Air Cana- 
da, le commanditaire national, a 
présenté un prix environnemen- 
tal à Babyland Diaper Service, 
un compagnie qui produit des 
couches. 


Les jeunes ont voté pour le 
récipiendaire suite à une présen- 
tation de 5 compagnies comp- 
tant aussi Loblaws International 
Merchants, Canada Life Insuran- 
ce Co., Ciment Saint-Laurent et 
Laidlaw Waste Systems. 


Cynthia Myslicki 


Le candidat manitobain au prix 
du Mérite: Murray Smith, prof à 
la retraite. 


Lettre à Jeunesse Jaze 


Des nouvelles d’Indonésie! 


Bonjour l'équipe du CJP! 


Oui, enfin des nouvelles! Je suis 
déjà dans mon village depuis 2 mois 
et jusqu'à présent tout se déroule 
très bien. 


Nos projets de travail sont pour la 
plupart terminés. Nous avons 
construit Un pont, quelques puits, un 
jardin, des terrains de jeux et rénové 
2 mosquées. || ne reste qu'à termi- 
ner une toilette publique et un petit 
système d'irrigation. 


Je suis de plus en plus familière 
avec la langue et les coutumes. 


C'est une des expériences les 
plus enrichissantes qu'il m'ait été 
donné de vivre et sans l'aide que 
vous m'avez apportée, je n'aurais 


Champ de riz en Indonésie. 


pas ce privilège. Je vous en remer- 
cie infiniment. De retour en avril, je 
vous conterai tout en détail. 


Amitiés. 


Rachelle Brière 
(ancienne élève 
de Précieux-Sang) 
Indonésie 

mars 1990 


N.D.LR. Rachelle Brière travaille 
pour Jeunesse Canada Monde, un 
organisme privé à but non lucratif qui 
vise à élargir les horizons des jeunes 
Canadiens en leur donnant une 
expérience de travail au Canada (3 
à 4 mois) et dans un pays du Tiers- 
Monde (3 à 4 mois). 


Journaliste? 
Pas si facile que ça! 


Être journaliste, ce n'est 
pas si facile que ça! Il faut 
bien rédiger son article, avoir 
un lead et un angle. 


Jeunesse Jaze a donné une 
chance à des jeunes Manito- 
bain(e)s de connaître plus du 
journalisme. C'était une expé- 


rience positive et on a appris 
beaucoup de nouvelles choses 
dans ce domaine. 


Ce projet était quelque chose 
d'unique et de spécial et on doit 
un gros merci à Bernard Bocquel 
et Danielle Dumesnil! 


Natalie Bouvier 


Q.: D'où vient le Projet Étu- 
diants-Animateurs (P.E.A.)? 


R.: C'est en 1976 qu'un rêve 
fut réalisé. Pour les deux pre- 
mières années le Gouvernement 
provincial prit en charge le 
P.E.A. La Société franco- 
manitobaine a ensuite assumé la 
responsabilité du P.ÆE.A. pour les 
quatre prochaines années. 
Depuis 1982, c'est le Conseil 
jeunesse provincial (CJP) qui en 
est responsable. 


Q.: Qu'est ce le P.E.A.? 


R.: Le PÆ.A. est une organi- 
sation qui donne la chance à des 
étudiant(e)s de la 10e à la 12e 
de devenir des animateur(trices). 
Chaque année des élèves sont 
choisis dans les écoles franco- 
phones pour participer à trois 
camps. Les trois camps sont 
développés pour l'information, 
l'éducation, le divertissement et 
l'expérience. 


Le premier camp est tout pla- 
nifié pour vous. Les ateliers, les 
repas, les heures de lever et de 
coucher, les activités, tout est 
déterminé. 


Pour le deuxième camp, les 
responsabilités sont plus nom- 
breuses: organiser les repas, 
faire de l'animation et choisir ton 
heure de coucher. 


Pour le troisième camp, la 
majorité des activités sont sous 
la responsabilité des élèves. 


Q.: Qui est responsable 
dans chaque école? 


R.: Il y a des prof-conseillers 
qui nous évaluent dans chacune 
de nos activités. Ce sont ces 
professeurs qui assument la res- 
ponsabilité d'une partie de la 
note finale (80%), puisque le 
PEA est un cours accrédité de 
120 heures. 


Le Projet Étudiants-Animateurs en détails 


Une expérience unique 


et irremplacable 


Nicole Chartier. 


Q.: Qui sont les respon- 
sables aux camps? 


R.: Certainement il ne faut 
pas oublier les animateurs des 
camps. Le coordinateur Chris- 
tian Delaquis, ainsi que Marc 
Prescott sont avec nous tout le 
temps. Ils sont toujours prêts à 
t'aider et à t'offrir des idées. Eux, 
ainsi que des invités, font le 
PEA. Sans ces gens, le projet 
n'existerait pas. Ils sont 
dévoués, sincères et de très 
bons ami(e)s. 


Q.: Quelles sont les 
devoirs du PEA? 


R.: Il y a deux devoirs à pré- 
parer dans ce cours. Le premier 
devoir est d'organiser une jour- 
née de loisirs avec une clientèle 
de ton choix. Le second devoir 
est de faire une présentation 
publicitaire, c'est-à-dire essayer 
de vendre le projet étudiants-ani- 
mateurs. 


En plus de ces deux devoirs, 
il y a 40 heures de travail pra- 
tique auprès du public. Vous 
pensez peut-être que cela est 


Une manière originale de prélever des fonds 


d'apprendre à 


beaucoup d'heures à sacrifier, 
mais c'est rapidement passé et 
c'est une expérience irrempla- 
çable. 


Q.: Pourquoi prendre un 
cours supplémentaire quand 
on doit sacrifier une semaine 
des vacances d'été pour y par- 
ticiper? 


R.: La réponse est très facile. 
C'est une opportunité unique 
mieux se 
connaître et à s'améliorer. Tu 
acquiers des connaissances de 
leadership, un sens d'organisa- 
tion et un sens d'épanouisse- 
ment personnel. 


Les étudiants qui étaient des 
étrangers à première vue sont 
maintenant devenus de sincères 
ami(e)s. C'est une belle famille 
qui s'entraide et chaque camp 
est une nouvelle expérience! 


Nicole Chartier 


Marc Fiola et Rachel Dupuis 
sont émerveillés par une belle 
manoeuvre tactique. 


Martin Lévesque et Rémi Lemoine montrent leurs talents à un 
résidant du Foyer Valade. 


Brigitte Lafond en compagnie d’une résidante de bien bonne 


humeur du Foyer Valade. 


«Feu vert» pour les finissants de 90 


Pour tous les finissants, 
juin est le mois attendu depuis 
longtemps. La collation des 
diplômes, qui était un rêve, 
deviendra, finalement, une 
réalité. Et, comme tout autre 
chose, ça coûte de l'argent. 


Alors les finissants du Collège 
Louis-Riel ont mis sur pied un 
défilé de mode. Sous le thème 
«Feu vert», les mannequins por- 
teront des habits de style clas- 
sique et des vêtements sports. 
Parmi les magasins qui contri- 
buent des vêtements: Boca, 


Classy, Freedom et Le Château. 


Le défilé, qui aura lieu les 17 
et 18 avril, se déroulera dans le 
gymnase du CL-R en soirée. 
Prix d'entrée: 5$. L'argent préle- 
vé aidera les finissants à couvrir 
les dépenses pour la Cathédra- 
le, les toges, le souper ainsi que 
pour d'autres nécessités. 


M 
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Félicitations 
aux élèves du 
Projet étudiants- 
animateurs 
1989-90 


Co Louis-Riel: 

Jo-Anne George, Marc Fiola, 
Manon Roy, Brigitte Lafond, 
Roxanne Letourneau, Claire 
Rioux, Chantal Sabourin, Rachel 
Sarrasin. 


Collège Gabrielle-Roy: 
Nicole  Arnould, Isabelle 


Cuillerier, Nathalie  Fenez, 
Christina Samardzija. 


École Pointe-des-Chênes: 
Rémi Lemoine, Danielle Laurin. 


École Saint-jJoachim: 
Sylvie Laurencelle, Candace 


Link, Danielle Normandeau. 


Collège Saint-Jean-Baptiste: 


Nicole Chartier, Lucette 
Courcelles, Rachel Dupuis, 
Danielle Fillion, Martin Levesque, 


La professeur responsable des mannequins (habillement et 
textiles) est Claire Ferré (à gauche). Ci-dessus, 7 des 21 
mannequins: Dan Joanisse, Alain Neveux, Angela Rourke, 
Micheline Sabourin, Lisette Ferraton, Glynis Bigourdan et Aileen 
Clark. 


Faut-il préciser que le défilé 
est grand ouvert à tout le mon- 
de? 


Vivianne Sarrasin, Stéphane 
Touzin. 


Cindy Gloux 


Jeunesse Jaze, le 6 avril.1990. . 


Portrait d’une ballerine: Natalie André 


La volonté de danser 


au fond du coeur 


«C'est une différente maniè- 
re de communiquer avec les 
gens. La danse est ce qui 
semble la chose la plus natu- 
relle pour moi et quand je dan- 
se, ça me fait sentir bien». 


Voilà pourquoi Natalie André, 
ägée de 15 ans et danseuse de 
ballet depuis 11 ans, veut faire 
du ballet son métier. 


Du lundi au vendredi, elle 
prend ses leçons à l'édifice du 
Royal Winnipeg Ballet de 16h à 
19h. Le samedi, c'est de 9h à 
15h30. Ça veut dire qu'au moins 
22 heures de son temps person- 
nel sont prises par la danse 
(plus le temps écoulé sur l'auto- 
bus de ville). 


Un rêve 


Est-ce qu'un tel horaire la 
dérange? «Ça me dérangeait un 
peu au commencement, mais 
maintenant ça ne me dérange 
plus. C'est un rêve que j'ai la 
chance de réaliser. De toutes 
façons, mes meilleur(e)s ami(e)s 
dansent avec moi. ls sont com- 
me ma famille». 


Mais pour être danseuse de 
ballet professionnelle, il y a 
quelques points importants: «lil 
te faut beaucoup de discipline, 
être travaillante, rythmée et avoir 
l'habileté d'être “un” avec la 
musique». En plus: «Il te faut un 


Un programme pour les communautés francophones en milieux minoritaires 


Vous voulez un travail 
passionnant ? 
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corps proportionné; tes jambes 
doivent être longues et fortes 
ainsi que ton cou, ton dos et tes 
bras pour donner l'impression 
d'être grande et gracieuse». 
Quels conseils donne-t-elle à 
quelqu'un voulant être ballerine? 
«Bien, il faut que tu sois toujours 
prête à travailler très fort, dédier 


tout ton temps pour un rêve qui 
ne dure qu’à peu près 10 ans. 
Mais le plus important: il faut 
que tu aies un amour très spé- 
cial pour la danse, il faut avoir la 
volonté de danser dans le fond 
de ton coeur». 


Lynelle Hébert 


Natalie André fait une démonstration de mouvement élégant. 


P ensez à une carrière en communication! 


Journaliste, graphiste, publicitaire, … votre vie 
sera passionnante. Et pour vous aider à réaliser 
votre rêve, nous offrons des bourses d'études: 


Bourse Petro-Canada 
Bourse J.-Donat-Langelier 
Bourse Banque Nationale 
Bourse Quebecor 

Bourse Publications Dumont 
Bourse Journal LeDroit 
Bourses des communicateurs 
Bourses de l'APF 


Renseignements et formulaires 
de demande disponibles au 
Conseil jeunesse provincial 
116-383, boulevard Provencher 
Saint-Boniface (Manitoba) 
R2H 0G9 

#: 237-8947 


Demandez-nous une bourse ! 


Date-limite pour les demandes de bourses 1990-91: le ler juin 1990 


Fondation Donatien Frémont, nc. 


900-325, rue Dalhousie 


Ottawa, Ontario K1N 7G2 


Tél. 613/ 234-6735 


La Fondation Donatien Frémont est financée par les journaux de l'Association de la presse 
francophone et ses autres bienfateurs, dont les gouvernements du Québec et du Canada. 
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Les gagnants de la Chicane Électrique 1989. 


Qu'est-ce qu'il y a derrière 
le succès de Superfixie? 


D'après David Larocque, 
directeur du 100 Nons, «C'est 
l'image du groupe, la qualité des 
spectacles et la musique qu'ils 
jouent. De la musique accessible 
à tous, du genre top 40». 


Les 7 membres de Superfixie 
ont fait un long trajet ensemble 
depuis juin 88, lors de leur 
début. Maintenant, le groupe est 


Superfixie 
se fixe 
super 


trique 11 (1988) et III (1989). 
C'est le groupe du 100 Nons le 
plus jeune et le groupe qui est 
ensemble depuis le plus long 
temps. 


Le groupe a déjà fait des 
enregistrements et pense peut- 
être lancer une cassette. Cepen- 
dant aucun projet n'a encore été 
entamé. 


Mené par 4 filles, (Nicole et 
Joanne La Coste, Sara Côté et 


bien connu au Manitoba ainsi 


Marie-Claude MacDonald), 
qu'en Saskatchewan. 


Superfixie est «le groupe le plus 
jeune, mais ils sont quand même 
très, très bonl», dit David 
Larocque. «Superfixie est com- 
parable à Hart Rouge!» 


Superfixie joue dans des 
écoles secondaires, au Festival 
du Voyageur, au Foyer du 
Centre culturel franco-manito- 
bain et a gagné la Chicane Elec- 


Cindy Gloux 


Les six participants à la 5e session de formation, tenue le 10 mars, 
pour la réalisation du Jeunesse Jaze numéro 4: Gaétan Ruest, 


Martin Lajoie, Cindy Gloux, Natalie Bouvier, Lynelle Hébert et 
Micheline Girardin. 


L'équipe du numéro 4 


Le numéro 4 de Jeunesse Jaze a été produit par Cynthia Myslicki, 
Natalie Bouvier, Micheline Marchildon, Lynelle Hébert, Cindy Gloux et la 
collaboration de Nicole Chartier. 


Les 4 numéros de Jeunesse Jaze ont été publié avec un coup de main 
de Danielle Dumesnil du Conseil jeunesse provincial (CJP) et Bernard 
Bocquel. Des commentaires? Un nom: Danielle Dumesnil. Un numéro 
de téléphone: 237-8947 au CJP. 


Voici les personnes qui ont participé à au moins 1 des 4 numéros: 
Mireille Guay, Cindy Gloux, Natalie Bouvier, Lynelle Hébert, Cynthia 
Myslicki, Joëlle Marion, Micheline Sabourin, Micheline Marchildon, 
Micheline Girardin, Martin Lajoie, Gaétan Ruest, Nathalie Slawinski, 
Dominique Pujo, Shawn Letain, Danielle Fontaine, Brigitte Reynolds, 
Danielle Normandeau et Nicole Chartier, 


Les 4 numéros de Jeunesse Jaze ont été rendus possible grâce à 
une contribution financière du Secrétariat d'État du Canada. 


"France-Canada" 


L'Association France-Canada est 
à la recherche de familles qui 
aimeraient accueillir des jeunes 
français(es) dans leur foyer 


durant les mois d'été en vue 
d'échange. 


Pour plus de renseignements, 
contactez Monsieur Marcel 
Marchildon au 1-422-8119. 


Supplément à La Liberté du 6 au 12 avril 1990 


Manitoba Telephone System 


présente 


LES AUDITIONS 


Juste 
jour 
mire 


Manitoba Telephone System 
remettra au(x) gagnant(s) une 
bourse de 350$ et un billet d'avion 
aller-retour pour participer à la 
grande finale des Auditions 
Juste pour rire à Montréal 
le 14 mai 1990. 


Formulaire disponible 
sur demande auprès 
du Festival du Voyageur. 


Laissez-passer pour 

assister à la soirée des 
Auditions. Disponibles 

sur demande auprès 

du Festival du Voyageur et 

de CKSB, à partir du 9 avril. 


DIMANCHE LE 29 AVRIL À 20H À LA SALLE LE RENDEZ-VOUS 
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Membre du réseau national 
Telecom Canada 
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ENDIMANCHEZ VOS 
OUUHAITS DE PAQUES! 


Cette année, à Pâques, postez vos 
voeux en beauté dans les enveloppes Occa- 
sion spéciale de la Société canadienne des 
postes. 

Les enveloppes Occasion spéciale, une 
façon attrayante et sûre de transmettre 
vos voeux. La livraison est garantie le pro- | 
chain jour ouvrable dans la même localité 
et dans les deux jours ouvrables entre les 


| grands centres du Canada. 


Elles ne coûtent que 1,95 $, port payé. 
Mieux encore, économisez en optant pour 
un jeu de 6 enveloppes à 9,95 $. Postez-les 
ensuite dans toute boîte aux lettres. 

Procurez-vous les enveloppes Occa- 
sion spéciale à votre comptoir postal et en- 


dimanchez POSTE MAIL 


vos souhaits! sneenennes 


À 1,95 $, C'EST LA MEILLEURE FAÇON D'EXPRIMER VOTRE AFFECTION. 


LA LIBERTÉ, la semaine du 6 au 12 avril 1990 
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Hanover-Taché 


Les armes 
secrètes 
des Canadiens 


La scène était, pour le 
moins, hors de l'ordinai- 
re. On était en pleine 
deuxième période du pre- 
mier match des grandes 
finales. Pendant que tous 
les partisans suivaient le 
jeu sur la patinoire, un 
joueur des Canadiens de 
Saint-Pierre, son gilet par 
terre, se faisait masser 
l'épaule droite par un 
barbu. 


Le barbu en question 
s'appelle Larry Friesen, 
précise Gilbert Lahaie, 
gérant des Canadiens de 
Saint-Pierre. Il ajoute: «cet 
homme-là a un don pour 
frotter.» 


Le tout a commencé 
lorsque Robert Bérard, 
l’une des étoiles des Cana- 
diens, souffrait d'un mal de 
dos. «Entre la deuxième et 
la troisième période, Larry 
lui avait frotté le dos. Et ça 
a marché. Depuis, il a une 
job steady pour les séries 
éliminatoires!» 


Pas content d'avoir un 
frotteur officiel, les Cana- 
diens de Saint-Pierre ont 
déniché une autre arme 
secrète. Celle-ci porte le 
nom de Germain Roy. 


La job de Germain Roy? 
Entonné l'hymne national 
du Canada au début de 
chaque match des finales 
contre les As de Sainte- 
Anne. Lorsqu'on se trouve 
en finales pour la première 
fois depuis 1981-82, tous 
les moyens sont bons! 


L.C. 


La «vraie» saison a com- 
mencé. Maintenant on peut 
parler de véritable parité 
puisque les Nordiques de 
Québec et leurs 62 défaites ne 
sont plus de la partie! 


Boston contre Hartford: 
Quelle que soit la santé de Craig 
Janney, les Bruins de Boston 
sont beaucoup trop gros et forts 
pour les Whalers de Hartford. Le 
long de la bande, les Whalers 
seront durement pressés pour 
sortir avec la rondelle. Boston en 
6 parties. 


Buffalo contre Montréal: La 
série à surveiller au premier tour 
des séries éliminatoires. Mont- 
réal souffre toujours de ses bles- 
sures. Chris Chelios des trico- 


SPORT 


Les grandes finales de la Ligue Hanover-Taché 


Saint-Pierre: 
la belle chance de tout gagner 


Les As de Sainte-Anne se 
trouvent, pour la première fois 
cette saison, dans une posi- 
tion qui leur est étrangère. 
Contrairement aux commen- 
taires qu'ils entendailent 
durant l’année, tout le monde 
les donnait gagnants dans les 
finales contre les Canadiens 
de Saint-Pierre. 


«Au début de la saison, tout 
le monde disait: vous allez rien 


faire cette année», raconte Jude 
Boulianne, entraîneur des As de 
Sainte-Anne. «Contre lle-des- 
Chênes et ensuite contre Niver- 
ville, on disait: les As vont 
perdre. Maintenant tout le mon- 
de disait que Saint-Pierre n'avait 
aucune chance contre nous!» 


Les Canadiens de Saint-Pier- 
re ont remporté la première par- 
tie des finales de la Ligue Hano- 
ver-Taché, 7 à 6 en prolongation 


à Sainte-Anne. A la grande sur- 
prise de plusieurs personnes, 
aussi bien à Sainte-Anne qu'à 
Saint-Pierre. 


Gilbert Lahaie, le gérant des 
Canadiens de Saint-Pierre, 
refuse d'utiliser le mot surprise 
pour décrire la première victoire 
de son équipe. «Avant ce 
match, on n'était pas super 
confiant. Nos joueurs savaient 
qu'ils avaient une chance. Mais 


Larry Friesen massant l'épaule droite de Ron Fillion des Canadiens de Saint-Pierre-Jolys. Les 


Les prédictions, division par division, du docteur Brin 


prochains matchs: vendredi 6 avril à Sainte-Anne (20h), dimanche 8 avril à Saint-Pierre-Jolys (14h). 


Les Jets gagneront 
en six parties! 


lores pourrait manquer des 
matchs. Du côté des Sabres de 
Buffalo, les joueurs d'expérience 
se font rares. Ils leur auraient fal- 
lu un Peter Stastny. 


La clé: Pierre Turgeon contre 
Guy Carbonneau. Le neutralisa- 
teur des Canadiens devra élimi- 
ner la vedette des Sabres. Sans 
Turgeon, Buffalo perdra rapide- 
ment ses moyens. Montréal en 7 
parties. 


Division Patrick 


Les Rangers contre les 
Islanders: Par tradition, les 
Islanders ne perdent pas en 
séries éliminatoires contre les 
Rangers. Mais malgré la présen- 
ce d'Alger Arbour derrière le 
banc, les Islanders ne semblent 
pas avoir les outils à l'attaque 
pour se mesurer à l'attaque 


André Brin est chroniqueur sportif 
au Ce Soir de Radio-Canada 


diversifiée des Rangers. Ran- 
gers en 6 parties. 

New Jersey contre 
Washington: Les Devils de New 
Jersey sont les préférés dans la 
division Patrick, surtout après 
une fin de saison impression- 
nante. D'excellents jeunes et 
plusieurs vétérans mèneront les 
Devils à la victoire. New Jersey 
en 5 ou 6 parties. 


Division Norris 


Chicago contre Minnesota: 
En mars, les North Stars de Min- 
nesota ont été excellents. Ils ont 
devancé les Red Wings de 
Détroit au classement général. 
Mais il reste à voir si les petits 
joueurs des Stars peuvent être 
efficaces dans une longue série 
robuste. De leur côté, les Black 
Hawks de Chicago sont très bien 
équilibrés. Chicago en 6 parties. 


St. Louis contre Toronto: La 
perte d'Al lafrate a porté un dur 
coup aux espoirs des Leafs. 
Doug Carpenter perd le plus 
mobile de ses défenseurs. Les 
Blues se fient trop au duo «Hull 
and Oates». Mais au moins, St. 
Louis est solide défensivement 
d'un bout à l'autre de l'aligne- 
ment. St. Louis en 7 parties. 


LA LIBERTÉ, la semaine du 6 au 12 avril 1990 


ils ne s'en vantaient pas.» 


«Gagner la première partie de 
la série, ça a été un bon boost 
psychologique», concède Gilbert 
Lahaie. «Maintenant les gars 
savent vraiment qu'ils ont une 
chance de tout gagner. Dans les 
vestiaires, après le match, 
l'atmosphère était bonne. Les 
gars se disaient, c'est juste une 
partie. || faut en gagner trois 
autres.» 


«C'est bon 
pour 
la ligue!» 


Jude Boulianne et Gilbert 
Lahaie sont d'accord sur un 
point: la première victoire des 
Canadiens de Saint-Pierre a 
créé beaucoup d'intérêt dans les 
finales. Et c'est bon pour la ligue 
en général. 


«Ça a fait beaucoup pour la 
crédibilité des finales. Certains 
de nos partisans disaient: on 
n'avait pas de chance. Alors ils 
ne sont pas venus à la partie», 
affirme Gilbert Lahaie. «Mainte- 
nant la foule sera là». 


«La foule était bien, mais pas 
exceptionnelle», évalue à son 
tour Jude Boulianne. «Parce 
qu'on a perdu la première partie, 
ça va créer de l'intérêt. Trop de 
personnes prenaient pour acquis 
qu'on gagnerait. Une bonne fina- 
le, c'est bon pour la ligue.» 


Lucien CHAPUT 


Division Smythe 


Calgary 
Angeles: Gretzky n'est pas à 
100 pour cent. Point à la ligne. 
Calgary en 5 parties. 


contre Los 


Edmonton contre Winni- 
peg: Les Oilers sont toujours 
rapides et explosifs dans.la zone 
adverse. Mais cette année, 
Grant Fuhr, l'architecte des 
coupes Stanley du passé, n'est 
pas là. Pour les Jets, c'est une 
excellente nouvelle. 


Tout dépendra du jeu des uni- 
tés spéciales. Si, en désavanta- 
ge numérique, les Jets limitent 
les dégâts; et si, en attaque à 
cinq, ils font payer les Oilers, ils 
vont gagner. Winnipeg en 6 par- 
ties. 
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La Division scolaire 
de Saint-Boniface no 4 


recherche 


des enseignant(e)s 


pour le Collège Béliveau 
immersion): 


‘) français et autres sujets 
en français, niveaux 7-8. 


2! français et possiblement 
théâtre etou autre sujets 


Postes à temps plein (1,0) 


Enirée en fonctions: 
e 29 août 1990 


On vous demande de 
prendre contact avec: 


Jean-Yves Rochon 

Directeur 

Collège Béliveau 

296, chemin Speers 

Winnipeg (Manitoba) 
… R2J 1M7 

Tél.: 255-3205 


AVEC NOUS AU 
CROISEMENT DES 
TECHNOLOGIES 
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Concierge 


Date d’entrée en vigueur — 
le 1er juin 1990 


Qualifications: 


+ Expérience en conciergerie. 

+ Excellente santé. 

+ Bilingue français/anglais. 

+ Attitude positive, endurance, coopération. 

+ Certificat classe 5 d’opérateur de chaudières ou de compresseurs 
un atout. | 

+ Permis de conduire valide, de préférence classe 2. 


Habiletés: 


+ Dispositions incontestées en conciergerie. 
- Avoir une bonne connaissance du fonctionnement et de 
l'entretien des contrôles électriques et électroniques. 


Postez vos demandes avant le 13 avril 1990 à la compétence du: 


Directeur de l'entretien 

Division scolaire de Norwood no 8 
200, chemin St. Mary's 

Winnipeg (Manitoba) 


R2H 1H9 


La Société de Recherche d'EACL explore les applications 
pacifiques de l'énergie atomique dans ses laboratoires modernes 
utilisant une technologie de pointe. Nos chercheurs travaillent 
avec l'équipement le plus perfectionné dans un cadre technique 
stimulant afin de contribuer au progrès dans des domaines 
comme le développement de réacteurs, le stockage permanent 
des déchets radioactifs, l'utilisation du rayonnement et la 
recherche médicale. Entrez dans notre équipe afin de répondre 
aujourd'hui aux besoins de demain. 


Technologue de recherche 
mécanique 


On demande un(e) technologue pour installer du matérial de 
laboratoire et exécuter des essais mécaniques sur des matériaux 
candidats à l'étude en vue de la construction de conteneurs 
résistants d'évacuation de déchets de haute radioactivité. On 
porte un intérêt particulier aux propriétés de fluage à long terme 
du titane et du cuivre dans les conditions pouvant régner en 
enceinte souterraine de stockage permanent. Le(la) candidat(e) 
choisi(e) devra en outre aider à l'exécution de programmes de 
calcul pour la prédiction du comportement structural à long terme 
des conteneurs dans les conditions pouvant régner en enceinte, 
conditions pour lesquelles les résultats des essais comprendront 
une partie des données d'entrée. 


Les candidats(es) devront être diplômés(es) en génie mécanique 
ou dans un domaine connexe d'un institut reconnu de technologie 
(Collège d'Education Populaire). De plus, ils(elles) devront avoir 
de l'expérience en essais mécaniques de matériaux 
technologiques conformément aux normes ASTM. Quelque 
connaissance d'exécution de programmes de calcul en analyse 
structurale serait un atout. (N° de dossier à rappeler: 2079) 


Technicien(ne)/Technologue 
de recherche 


On demande un(e) technicien(ne)/technologue pour travailler 
aux formes de déchets. Les travaux comprendront l'exécution 
d'essais de lixiviation sur le combustible nucléaire irradié; la 
mise en oeuvre de techniques de séparation chimique sur lixiviat 
provenant du combustible irradié; la préparation de lixiviats 
contenant des actinides à des fins d'analyse par électrodéposition 
(galvanoplastie); l'exécution d'analyse instrumentale de lixiviats 
par des techniques spectroscopiques et électrochimiques,; la 
collecte et le traitement des résultats analytiques au moyen des 
programmes d'ordinateur VAX et Apple PC; l'exécution de calculs 
des propriétés du combustible irradié à l'aide d'une ordinateur 
CYBER 990; la tenue de dossiers précis des emplacements 
et inventaires de radioisotopes et matières fissiles utilisés lors 
des essais. Les essais seront effectués dans les Cellules Chaudes 
Blindées et laboratoires de matières radioactives de l'Installation 
d'Essais du Combustible Immobilisé (IECI). 


Les candidats(es) devront être titulaires d'un baccalauréat ès 
sciences (chimie) ou en technologie chimique d'un institut de 
technologie (Collège d'Éducation Populaire) reconnu. Un diplôme 
dans une science connexe est acceptable si les personnes ont 
une base solide de connaissance en chimie. (N° de dossier 
à rappeler: 2072) 


Le salaire de départ pour ces postes sera proportionnel aux 
compétences et à l'expérience. EACL offre un ensemble complet 
d'avantages sociaux. 


L'aisance à s'exprimer en anglais est essentielle pour ces postes. 


“EACL a un programme d'équité en matière d'emploi et 
encourage les demandes d'emploi des femmes, autochtones, 
membres des minorités visibles et personnes handicapées." 


Les personnes des deux sexes intéressées sont priées de se 
mettre en rapport par écrit, tout en joignant leur Curriculum 
Vitae (discrétion garantie) et rappelant les numéros de dossiers 
appropriés avec: 


E.A, McDonald 

Agent du personnel 

Énergie atomique du Canada limitée 
Établissement de Recherches 
Nucléaires de Whiteshell 

PINAWA (Manitoba) R0E 1L0 


Énergie atomique Atomic Energy 
du Canada limitée of Canada Limited 


“L'ERNW est un lieu de travail ou on ne peut pas fumer." 


LA LIBERTÉ, la semaine du 6 au 12 avril 1990 


EMPLOIS 


Conseiller(ère), p771 
services d'emploi /#7 


Centre d'emploi du Canada 
The Pas et Flin Flon (Manitoba) 
33 058 $ - 37 241$ 


Les personnes 


Les personnes qui travaillent pour Emploi et Immigration 
Canada gèrent les politiques et programmes touchant 
l'emploi, l'assurance-chômage et l'immigration qui, 
conjointement, assurent le bon déroulement des activités 
reliées au marché du travail, fournissent un soutien au 
revenu des sans-emploi et facilitent le contrôle des 
personnes désireuses d'entrer ou de rester au pays. 


Votre apport 


Nous recherchons des personnes débrouillardes pour 
combler immédiatement un poste permanent à Flin Flon et 
un autre, ultérieurement, à The Pas. Vous devez posséder 
de l'expérience dans le domaine du conseil aux adultes ou 
de l'entrevue avec ce groupe, et ce, dans le secteur de 
l'emploi, ou encore dans la liaison avec des représentants de 
l'industrie. Nous encourageons la candidature des femmes, 
des autochtones, des membres des minorités visibles et des 
personnes handicapées. 


La connaissance de l'anglais est essentielle. 


Pour de plus amples renseignements, veuillez appeler 
Val Whitebread au (204) 687-8231. 


Acheminez votre demande d'emploi avant le 23 avril 1990, 
en indiquant le numéro de référence S-90-51-0248-0115-510 
pour le poste situé à The Pas et S-90-51-0249-510 pour 
celui à Flin Flon, à John Ely, agent de ressourcement, 
Commission de la fonction publique du Canada, 

391, avenue York, bureau 400, Winnipeg (Manitoba) 

R3C 4G8. 


Les renseignements personnels sont protégés par la Loi 
sur la protection des renseignements personnels. Ils 
seront conservés dans le fichier de renseignements 
personnels CFP/P-PU-040. 


This Information Is available in English. 


Canada 


Public Service Commission 
of Canada 


Commission de la fonction 
publique du Canada 


Ii 


Transports 
Canada 


Groupe de gestion 
des aéroports 


Transport 
Canada 


Airports 
Authority Group 


AVIS PUBLIC 


PROGRAMME D'UTILISATION DES PESTICIDES 
AËROPORT DE ST-ANDREWS 


Au cours de l'année 1990, Transports Canada compte mettre en 
oeuvre les programmes d'utilisation d'herbicides et de pesticides 
suivants: 


1 


Lutte contre les pissenlits par l'utilisation de l'herbicide 2-4-D 
Amine sur la propriété de l'aéroport uniquement. 


. Lutte contre toute la végétation dans les fossés de drainage de 


l'aéroport par l'utilisation de l'herbicide Roundup. 


. Lutte contre les spermophiles sur la propriété de l'aéroport par 


l'utilisation du pesticide Gopher Cop. 


. Contrôle total de la végétation sur la propriété de l'aéroport par 


l'utilisation de l'herbicide Primatol. 


Ces programmes devraient être en vigueur du 1e mai au 31 oc- 
tobre 1990. La durée de chacun variera en fonction des conditions 
météorologiques et de niveaux de populations d'animaux nuisibles. 
Les herbicides et les pesticides seront utilisés selon les méthodes 
prescrites sur les étiquettes par le gouvernement fédéral et confor- 
mément aux recommandations sur le désherbage du ministère de 
l'Agriculture du Manitoba. 


Dahs les 15 jours suivant la publication du présent avis, le public 
peut faire parvenir des soumissions écrites à l'adresse suivante: 
Environnement Manitoba, Immeuble 2, 139, avenue Tuxedo, 
Winnipeg (Manitoba) R3N OH6. 


DIVISION SCOLAIRE 
DE SAINT-BONIFACE 


| LES 


recherche 
un(e) directeur(trice) 


S1D 


pour l'école Provencher (maternelle à 9 année) d'environ 300 
élèves. Le programme est 50% français et 50% anglais. 


Les candidats devront posséder de l'expérience en enseignement 
et en administration dans un milieu français. En plus de ses capa- 
cités d'administrateur, le candidat choisi devra faire preuve d'un 
sens de direction éducationnelle et d'un engagement envers un 
développement solide continu du milieu français dans l'école. 
Le(la) directeur(trice), possédant de fortes aptitudes en relations 
humaines, travaillera de près avec la communauté scolaire. 
Reconnaissant que les enseignants sont des professionnels, le 
GHSCAUE établira un climat collaboratif pour résoudre les pro- 
èmes. 


Le candidat choisi entrera en fonctions le 1er août 1990. 


Veuillez adresser, avant le 27 avril, un curriculum vitae complet 
ainsi que les noms de trois références à: 


M. Gérald McConaghy 

Directeur général 

La Division scolaire de Saint-Boniface n° 4 
50, chemin Montere 
SANIteg (Manitoba 
R2J 1X1 


DIVISION SCOLAIRE 


SE D DE SAINT-BONIFACE 


_ Le 


recherche un(e) 
employé(e) de bureau Ill 
au 
Collège Louis-Riel 


Exigences: 


- excellente dactylographie 

- bonnes capacités d'organisation 

- capacité de communiquer et de travailler avec les autres 
efficacement 

- capacité de maintenir un système de gestion de données 
compatible avec |.B.M. et capacité de travailler avec «Microsoft 
Word» seront des avantages. La Division donnera la formation 
nécessaire 

- bonne connaissance du français et de l'anglais 


Date d'entrée en fonctions: le 16 avril 1990 


Veuillez faire parvenir votre demande et curriculum vitae par écrit 
à: 


Madame Lillian La Flèche 

Secrétaire administrative 

Division scolaire de Saint-Boniface no 4 
50, chemin Monterey 

Winnipeg (Manitoba) 

R2J 1X1 


Travaux publics Public Works 
Canada Canada 


Bi 


APPEL D'OFFRES 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES visant les projets ou services 
ci-dessous seront reçues jusqu'à 14h le jour de la date limite. Elles 
devront être adressées à l'Administrateur régional des services fi- 
nanciers et administratifs, district du Manitoba, Travaux publics Ca- 
nada, 269, rue Main, pièce 201, boîte postale 1408, Winnipeg (Ma- 
nitoba) R3C 271. On peut se procurer les documents de soumis- 
sion au bureau de distribution des plans, à l'adresse susmention- 
née, numéro de téléphone (204) 983-2372. 


PROJET 


N° 770500-II — ENVIRONNEMENT CANADA 
Winnipeg (Manitoba) 

Immeuble Fédéral 

269, rue Main, 4e étage 

Nouveaux bureaux et laboratoires 


Les documents de soumission peuvent aussi être consultés au bu- 
reau de l'Association des constructeurs de Winnipeg. 


Date limite : le mercredi 18 avril 1990 


Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni aucune 
des offres. 


DIVISION SCOLAIRE 
St D DE SAINT-BONIFACE 


LD 


recherche un(e) 
employé(e) de bureau | 
au 
Collège Béliveau 


pour combler les fonctions de réceptionniste 
Exigences: 


- expérience des micro-ordinateurs sera un avantage 

- bonnes capacités d'organisation 

- capacité de communiquer et de travailler avec les autres 
efficacement 

- bonne connaissance du français et de l'anglais 


Date d'entrée en fonctions: le 16 avril 1990 


Veuillez faire parvenir votre demande et curriculum vitae par écrit 
à: 


Madame Lillian La Flèche 

Secrétaire administrative 

Division scolaire de Saint-Boniface ne 4 
50, chemin Monterey 

Winnipeg (Manitoba) 

R2J 1X1 


La Société 
franco-manitobaine 


est à la recherche d'un(e) candidat(e) au poste de 


Agent de développement communautaire 


Sous la directrice générale et en collaboration avec l'agent res- 
ponsable du secteur de la promotion des services en français, 
cette personne sera responsable de: 


+ encourager les initiatives locales en vue de promouvoir 
les services en français; 

* appuyer la mise sur pied de mécanismes et d'infrastructures 
susceptibles de contribuer au développement communautai- 
re et à l'épanouissement de la vie en français au Manitoba; 

* encourager la mise en place de l'offre et la demande 
de services en français. 


Qualité requises: 


+ bonne connaissance de la communauté franco-manitobaine; 

+ bonne connaissance des deux langues officielles écrites et 
parlées; 

- capacité de rédaction de rapports; 

+ formation en développement communautaire ou expérience 
connexe; 

- à l'occasion, l'agent(e) devra se déplacer à l'intérieur de la 
province. 


Salaire: selon la formation et l'expérience et selon l'échelle 
de salaire. 


Veuillez expédier votre curriculum vitae et toute autre informa- 
tion pertinente avant le 15 avril 1990, à: 


Cécile Berard 
Directrice générale 
Société franco-manitobaine 
C.P. 145 - Saint-Boniface (MB) 


CRTC 


Avis de modification relatif à un avis public 


Avis public CRTC 1990-12-1. Prorogation du délai pour formuler 
des commentaires concernant l'examen de la radiotélédiffusion 
autochtone — un projet de politique. Dans son avis public CRTC 
1990-12 du 2 février 1990 intitulé: Examen de la radiotélédiffusion 
autochtone — un projet de politique, le Conseil invitait les parties inté- 
ressées à lui soumettre des commentaires au plus tard le 2 avril 1990. 
Suite à une demande de la National Aboriginal Communications Society 
qui a exprimé le désir de bénéficier de temps supplémentaire pour la 
préparation de ses commentaires vu les récentes coupures dans les 
octrois gouvernementaux aux radiodiffuseurs autochtones, le Conseil 
reporte la date limite de réception des commentaires au 1er juin 1990. 


Canadäà 


Et Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


d'un(e) orthopédagogue 


La Division scolaire 
Agassiz n° 13 


est à la recherche 


bilingue 


pour l'école de Powerview 


section immersion française 
M - 9 avec une clientèle de 
300 élèves. 


Le(la) candiat(e) devra pos- 
séder un brevet en orthopé- 
dagogie du Manitoba (ou 
l'équivalent). 


Powerview est situé à envi- 
ron 135 kms au nord-est de 
Winnipeg. 


Veuillez s.v.p. faire parvenir 
votre demande ainsi que 
votre curriculum vitae avant 
le 23 avril 1990 à: 


M. Czuboka 

Directeur général 

La Division scolaire 
Agassiz n° 13 

C.P. 1206 

Beausejour (Manitoba) 

ROE 0C0 


La Division scolaire 
de Saint-Boniface 
no 4 

recherche 


des enseignant(e)s 


aux postes de con- 
seiller(ère)s à l'élémentaire. 


Provencher (0,50) 
Lacerte (0,50) 
Taché (0,33) 
Howden (0,50) 
Guyot (0,50) 
Van Belleghem (0,33) 


* Ces postes pourront être 
combinés s'il y a lieu. 


Les candidat(e)s devront 
avoir terminé ou être en voie 
de terminer un programme 
de formation en orientation: 
B. Éd. ou pré-maîtrise en 
Orientation. 


Date d'entrée 
en fonctions: 
le 29 août 1990 


Faire parvenir votre curricu- 
lum vitae avant le 16 avril 
1990 à: 


Jeannette Filion-Rosset 
Coordonnatrice des 
Programmes spéciaux 
Division scolaire 
de Saint-Boniface 
50, chemin Monterey 
Winnipeg (Manitoba) 
R2J 1X1 
Tél.: 253-2681 


Construction de Défense 
Canada lance un appel 
d'offres pour 


Construction et réparation 
de diverses routes, bfc Shilo 
(Manitoba). 


La date limite prescrite de 
réception des soumissions 
est le mercredi 9 mai 1990. 


Pour de plus amples 
renseignements s'adresser 
à la Section des plans à 
Ottawa (613) 998-9549. 


Référence: SL 064 10 


Canadä 
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N° d'offre 


1318579 


2114025 


2118128 


2717841 


2818540 


3215555 


3218896 


3617323 
3615553 


3617998 


Société du crédit agricole Farm Credit Corporation 


Canada Canada 
FERMES A VENDRE 
Description Superficie 
juridique Endroit 
*NE 2-1-3 O1 Rosetown 158,32 153 
Les 379,5 pi les plus à 
l'ouest dans la largeur du 
NO 24-1-3 O1 21,45 21 
Lot 12, SS Plan 555 du 
SO 24-1-3 O1 15,78 15 
sauf 1° les 401 piles plus 
au sud en profondeur; 
2° les 300 pi les plus 
au nord des 701 piles 
plus au sud; 3° le chemin 
*NE 32-11-18 O1 Forrest 160 140 
*NE 33-11-18 O1 160 140 
SE 12-7-22O01 Souris 120 120 
sauf les 1320 pi du nord 
des 1320 pi de l'est 
SE 31-8-26 01 Virden 160 120 
SO 31-8-26 O1 160 120 
NO 7-18-21 O1 Elphinstone 153 115 
NE 7-18-21 O1 160 95 
*SO 30-2-20 O1 Boissevain 151 0 
*SE 30-2-20 O1 160 90 
*NO 30-2-20 O1 151 0 


*NE 16-2-19 O1 Killarney 160 


*NO 15-2-19 O1 160 
*SE 20-2-19 O1 160 
‘NO 21-2-19 O1 160 


*NE 21-2-19 O1 160 
*SO 20-13-15 O1 Neepawa 160 
NE 29-15-16 O1 Neepawa 159 


NE 9-15-15 O1 
(tel que décrit) 
NE 4-15-15 


Neepawa 144 
(approx.) 75 
toute la partie à 


l'est du Chemin n°5 
(tel que décrit) 


*Sous réserve du bail existant 


CONDITIONS : 
L'inspection des bâtiments se fera sur rendez-vous seulement. 
Lorsque la Société aura accepté l'offre d'achat, l'acheteur devra faire 
un dépôt par chèque visé équivalant à 10 % du prix convenu. 

La Société ne s'engage à accepter ni la plus haute ni aucune des 
soumissions. 

Sauf erreurs et omissions. 
La date limite de réception des offres est le 23 avril 1990. 


Vous pouvez vous procurer les formules d'offre d'achat, les détails au sujet 
des fermes et les renseignements relatifs au financement auprès de votre 
bureau local de la Société du crédit agricole. Veuillez faire parvenir lvotre 
offre à l'adresse suivante : 
Société du crédit agricole 
À l'attention de : Joe Joubert 
5, rue Donald, pièce 400 
Winnipeg (Manitoba) 


R3L 2T4 


totale cultivée Autres détails 


Aucun 
bâtiment 


Aucun 
bâtiment 


Aucun 
bâtiment 


Maison, 
garage att., 
remise, 

2 cellules 

de stockage 
en métal, abri 
pour bétail 
32'x56" 


Aucun 
bâtiment 


Maison, 
garage att., 
porcherie, 
2 cellules 
de stockage 
1200 
boisseaux, 
1 cellule de 
stockage, 
1150 
boisseaux 


Aucun 
bâtiment 
Aucun 
bâtiment 


Maison, 
grange, 

2 abris 

pour bétail, 
2 cellules 

de stockage, 
1350 
boisseaux 


Aucun 
bâtiment 
Aucun 
bâtiment 
Aucun 
bâtiment 
Aucun 
bâtiment 
Aucun 
bâtiment 
Aucun 
bâtiment 


Aucun 
bâtiment 
Aucun 
bâtiment 
Aucun 
bâtiment 


La Liberté publie toutes les lettres qui lui sont 
adressées à condition que leur contenu ne soit 
pas diffamatoire et qu’elles soient signées. 


LIBERTÉ 


Le journal de l'année de l'APF, 
1984, 1985, 1986, 1987, 1988. 
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SOEUR ROSALIE CÔTÉ 
(Soeur Marie-Alfred), f.d.l.c. 


Vendredi soir 30 mars, vers 18h, 
à l'hôpital de Saint-Boniface, Soeur 
Rosalie Côté, des Filles de la Croix 
mourait, vaincue par le cancer qu'el- 
le combattait vaillammant et serei- 
nement, depuis le début de l’année. 


Elle est née le 17 juillet 1912 à 
Saint-Thomas de Pierreville, Comté 
de Yamaska, au diocèse de Nicolet 
(Québec). L'année suivante la famil- 
le se dirigeait vers les États-Unis et 4 
ans plus tard s'établissait à Saint- 
Victor (Saskatchewan). Étant donné 
l'éloignement de l'école, c'est Mme 
Côté elle-même qui enseignait la lec- 
ture à ses enfants. Un autre déplace- 
ment s'imposant, la famille se ren- 
dait à Scout Lake, où les nouveaux 
élèves fréquentaient l’école rurale si- 
tuée à plus de 2 milles, distance 
qu'ils franchissaient à pied, matin et 
soir. 


Les 2 filles aînées, l’une comme 
institutrice et l’autre pour parfaire 
ses études en français étant allées à 


Nécrologies 


Nicolet, Rosalie est placée à l'École- 
Pensionnat de Willow Bunch sous la 
direction des Filles de la Croix. Intel- 
ligente, très appliquée, ouverte à ses 
compagnes — surtout aux moins 
populaires — elle s'y trouvait heu- 
reuse et bientôt se sentait attirée à se 
joindre aux Religieuses. Aussi, en 
1929, bien que choyée de ses parents 
et de ses 5 frères et 3 soeurs, elle 
partait pour la France. Quand ses 
deux ans sont terminés elle y pro- 
nonce ses premiers voeux et revient 
à Saint-Adolphe et à Saint-Malo. 


En 1935, ayant obtenu son diplô- 
me de l’École Normale, Soeur Rosa- 
lie débute dans l’enseignement et se- 
ra maîtresse 35 ans de file, soit au 
Manitoba, soit en Saskatchewan, 
même au Québec. À cette coupure 
elle se rendait prêter mains fortes, 
comme aide communautaire, à notre 
maison mère en France, Là encore 
elle s'est donnée sans compter lais- 
sant le souvenir d'une religieuse dé- 
diée à tout ce qu’elle entreprenait. 
Revenue en Saskatchewan, cette pé- 
riode d'aide outre-mer terminée, elle 
est Agent de Pastorale puis après 2 
ans reprend l'enseignement 8 autres 
années. 


Retirée à Saint-Malo en 1982, 
c'est à la Pastorale, à l'église, comme 
sacristine ou au choeur de chant 
qu'elle déploie son savoir-faire, sa 
créativité, douée comme elle l’est de 
ses mains. De fait, que ce soit au jar- 
dinage, à la couture, à l’ornementa- 
tion des autels, à la confection de 
petits vêtements ou de couvertures 


pour aider «les filles-mères», rien 
n'arrête son zèle. Que d'objets elle a 
créés ou reproduits pour les vendre 
au profit des missions et venir en ai- 
de à ses missionnaires. 


Soeur Rosalie est décédée comme 
elle a vécu, paisiblement. À sa famil- 
le religieuse, elle laisse le souvenir 
d'une grande fidélité au Seigneur, 
d’un grand esprit de famille qui la 
rendait serviable et disponible à 
tous. 


C'est son approche des per- 
sonnes âgées, sa contance à les visi- 
ter, sa patience à les écouter que 
Soeur Rosalie laisse en souvenir aux 
paroissiens de Saint-Malo et tous 
sont d'accord pour louer son ouver- 
ture et son fraternel accueil aux nou- 
veaux arrivés dans la paroisse et son 
zèle à leur faire partager sa Foi. 


Soeur Rosalie laisse dans le deuil 
sa soeur Hélène qu’elle chérissait 
très particulièrement, le mari de cel- 
le-ci M. Willie Chrétien, trois autres 
belles-soeurs, plusieurs neveux et 
nièces en plus de sa famille religieu- 
se. 


C'est à la Maison provinciale, 66, 
Moore, que parents et amis assistant 
aux prières le 1 avril ou aux funé- 
railles le 2, ont témoigné de leur af- 
fection et amitié à la chère soeur. À 
tous le merci de la communauté, 
merci qui veut rejoindre les méde- 
cins et le personnel hospitalier des 
soins palliatifs de l'hôpital de Saint- 
Boniface. 


SOEUR SOPHIE BOSC, 


m.0. 


Dans la paix du Seigneur, à l’hô- 
pital de Saint-Boniface est décédée à 
l’âge de 93 ans, Soeur Sophie Bosc, 
m.o. (en religion Soeur Saint-Bruno) 
le vendredi 30 mars 1990. Elle est re- 
tré à Lui avec la sécurité de l'enfant 
qui rentre le soir à la maison du Pè- 
re. Elle était la dernière des dix en- 
fants de Augustin et Sophie Bosc à 
quitter cette terre. Ces derniers, 
vaillants pionniers immigrés de 
France au Canada en 1891, étaient 
venus s'installer dans la région de la 
Montagne. 


Soeur Sophie Bosc, entrée dans la 
communauté des Soeurs Mission- 
naires Oblates le 7 mai 1923, a 
consacré sa vie à l’enseignement 
avec un total de 64 ans de vie reli- 
gieuse. Avec ses anciens élèves et 
leurs familles, avec ses nombreux 
amis, elle avait tissé les plus beaux 
souvenirs. Elle savait partager les 
joies et les peines avec ceux qu'elle 
aimait. 

Voici un court résumé des en- 
droits où elle a oeuvré: 


Fannystelle, 23 ans: 1925-1937, 
1938-1939, 1941-1944, 1947-1951, 


CHAPELLE 
FUNERAIRE 
SAINT-PIERRE 


pour être assuré d'un service 
en français dans la region 


sud-est, appelez 
Luc DANDENAULT, gérant 
Plus de 20 ans d'expérience 
Résidence: 433-7633 
LOEWEN FUNERAL CHAPELS 
Steinbach Tél.: 326-1351 


T'es en 
parenté 
avec qui, 
toi? 

Une rubique 


gratuite pour 
les abonné(e)s. 


1970-1973. Dunrae, 5 ans: 1940-1941, 
1944-1947, 1951-1952. Camperville, 5 
ans: 1953-1958. Sainte-Amélie, 5 ans: 
1958-1963. Duck Bay, 2 ans: 1964- 
1966. Transcona, 1 an: 1952-1953. Ile- 
des-Chênes, 1 an: 1963-1964. 


Elle eut aussi de courts stages de 
quelques mois aux endroits sui- 
vants: Jardin Langevin (Maison 
Chapelle), Saint-Charles et Cayér. 


Soeur Sophie avait fait son école 
normale aux environs de 1916 alors 
qu'elle avait 20 ans. Avant d'être re- 
ligieuse, Sophie Bosc avait enseigné 
aux écoles de Saint-Claude, Mont- 
calm et Beausale. 


Soeur Sophie passa les dernières 
années de sa vie à l’infirmerie des 
Soeurs Missionnaires Oblates de 
Saint-Boniface. Ses journées se pas- 
saient dans le calme et la prière. Elle 
aimait les travaux manuels, la lectu- 
re, la musique et les belles choses. 
Par voie épistolaire, visites, ou ap- 
pels téléphoniques, elle était fidèle à 
entretenir des liens d'amitié étroits 
avec sa chère parenté et ses nom- 
breuses connaissances. Elle dut re- 
noncer à cela dans un grand esprit 
de foi et de sacrifice, durant les der- 
nières années de sa vie remplie. 


Toujours demeurée très attachée 
à sa famille, elle ne regrettait cepen- 
dant pas le don de sa vie au Sei- 
gneur et elle aimait dire en souriant: 
«On ne reprend pas ce que l'on a 
donné». 


Soeur Sophie a eu la joie de célé- 
brer trois jubilés de profession reli- 
gieuse: jubilé d'argent: le 1er août, 


Louis Guillou 


Un être cher nous a quittés 
mais son souvenir demeure 
en nos pensées et au fond 
de notre coeur. 


Ta famille à qui 
tu manques beaucoup. 


1950; jublié d'or: le 1er août 1975; ju- 
bilé de diamant: le 18 août 1985. 


Du visage de Jésus-Christ, elle a 
laissé paraître la bonté qui attire 
l'accueil chaleureux qui fait qu'on se 
sent chez-soi, la tendresse qui fait 
goûter la bonté de l'amour et la sol- 
licitude qui donne la sécurité d'être 
aimé. 


La famille de la grande lignée 
des Bosc désire exprimer sa profon- 
de gratitude aux soeurs Mission- 
naires Oblates du Sacré-Coeur et de 
Marie-Immaculée ainsi qu'à tout le 
personnel de l'infirmerie qui l'ont 
accompagnée jusqu'à ses derniers 
moments. 


YJ. 


Espérance 


En tes mains, Seigneur, 
je remets mon esprit. 


Seigneur, je sais que je vais mourir 
bientôt. 


Quand je regarde dans le rétroviseur 
de ma vie, c'est de te demander pardon 
que j'ai surtout envie. 

J'ai tant de choses à me faire pardonner. 
J'ai fait tant de mal, trop de mal, 
beaucoup plus que de bien. 


Et pourtant, au-delà de tout ce qui 
m'appesantit, malgré tout ce qui 
me retient encore à cette terre, je sais, 
j'en suis tout à fait sûre, 

que tu m'attends. 

C'est comme si tu me disais: 

«Je t'ai vue, ta vie durant, 

te débattre entre le bien et le mal, 
entre le vrai et le faux, 

entre le beau et le sale, 

et, à travers tout cela, 

je n'ai cessé de t'aimer. 

Je t'aime et je t'aimerai toujours.» 


Alors, Seigneur, je m'approche de toi 
avec assurance. Je n'ai pas peur. 

J'ai confiance. Même si je suis indigne 
de ton amour, je veux te le dire, 

à la nuit tombante de ma vie: 

je n'ai jamais mis mon coeur 

en quarantaine. Je t'aime, moi aussi, 
et je veux t'aimer toujours. 


Et, plus fort que le pardon que je ne 
cesserai de te demander, 

monte de mon coeur un sentiment 
d'action de grâces. 

Merci, merci, merci. 

Tu m'attends sur le pas de ta porte, 
les bras grands ouverts comme un père 
qui attend son fils, et tu me dis: 
«Nous sommes faits 

pour vivre ensemble toujours. 
Viens, petite soeur bien-aimée, 
viens!» 


Sur toutes les terres à l’est 
de la rivière Rouge, d'Emer- 
son à Pine Falls, la famille 
Mousseau a, pendant un bon 
demi-siècle, été synonyme 
d'eau. Les Mousseau d'Aubi- 
gny, c'était les creuseurs de 
puits, les chercheurs d'or 
liquide du Sud-Est. Il ne faudra 
jamais l'oublier. 


Pas d'eau, pas d'animaux. 
Les fermiers le savent trop bien. 
Jusqu'en 1910, les habitants se 
faisaient construire un lac: 50 
par 100 pieds, 12 pieds de pro- 
fondeur, 2 à 3 semaines d'ouvra- 
ge avec les chevaux. Coût? 
Cher: dans les 400$. 


Après 1910, les habitants 
avaient un choix: ils pouvaient 
faire appel aux services de 
Charles Mousseau d'Aubigny 
qui, grâce à l'aide du curé 
Mathias Desrosiers, avait mis la 
main sur une machine à creuser 
les puits. 


Une machine américaine dont 
le propriétaire voulait se débar- 


rasser, car il n'arrivait pas vrai-’ 


ment à bien l'utiliser. Pourtant, il 
suffisait tout simplement de rem- 
placer le moteur par un cheval! 
Pour Charles Mousseau, c'était 
providentiel: la fromagerie 
d'Aubigny venait de fermer, où 
aurait-il pu écouler le lait de ses 
80 vaches? 


Jos Mousseau, l'un des 8 fils 
de Charles, résume bien la 
situation: «Ça nous a sauvé la 
vie. La machine a permis d'éle- 


SOCIETE 


Les frères Mousseau ont creusé des milliers de puits 


Les chercheurs d’eau 
du Sud-Est 


ver 12 enfants et en plus, on a 
rendu du service à bien du mon- 
de». 


La machine, en quelque sor- 
te, représentait une petite révo- 
lution. Dorénavant, les fermiers 
avaient une alternative moins 
chère que le lac pour disposer 
de la précieuse eau. Précision 
de Jos Mousseau: «On char- 
geait 1$ par pied et 15$ pour un 
puits sec. Le fermier fournissait 
le cheval, l'hébergement et le 
bois pour la boisure (toujours de 
l'épinette blanche, à cause du 
goût)». 


La quasi totalité des puits 
étaient creusés à l'automne, 
l'époque de l'année où le fermier 
avait assez d'argent. Comme le 
souligne Esdras Mousseau: 
«L'argent, ça a toujours été l'his- 
toire. Les habitants n'avaient pas 
toujours l'argent. Mais il faut dire 
que le père ne refusait pas de 
creuser. On a souvent creusé 
pour une vache. On peut payer 
de bien des manières!l». 


Mais creuser où? Jos Mous- 
seau reprend la parole: «Le père 
a appris de lui-même. || com- 
mençait là où le terrain faisait un 
creux, une baissière. S'il trouvait 
rien, il essayait sur un coteau. 
Comme il disait: en haut ou en 
bas, mais jamais de côté». 


Charles Mousseau a-t-il fait 
appel à des sourciers? Large 
sourire de Maurice Mousseau: 
«Mon père disait: mes enfants, 
vous trouverez pas de l'eau avec 


Joies et peines 
des puisatiers 


Les frères Mousseau 
connaissent le sous-sol du 
Sud-Est comme leur poche. 
Voici quelques joies et peines 
des puisatiers. 


Le meilleur endroit pour 
l'eau? «Pine Falls, Powerview. 
C'était garanti: de l’eau du pre- 
mier coup, sans être obligé de 
creuser trop profond: une trentai- 
ne de pieds. On pouvait en creu- 
ser deux par jour. A Saint-Pierre, 
Saint-Malo, Sainte-Elizabeth, on 
trouvait de l'eau presque tou- 
jours du premier coup». 


Le pire endroit pour l'eau? 
«Le coin de Dominion City. On 
tombait souvent sur des roches. 
Et quand tu frappais une roche, 
c'était généralement fini, fallait 
creuser ailleurs». 


L'endroit où il fallait creuser le 
plus? «En moyenne, on tombait 
sur l'eau à 50 pieds. Ça faisait 
une journée ordinaire de travail. 
Mais à Letellier, il fallait aller jus- 
qu'à 140 pieds et on trouvait pas 
trop d'eau». 


La définition d'un bon puits? 
«Un bon puits va donner une 
quarantaine de gallons à l'heure. 


LL 


La machine à creuser les puits était 
transportée par camion. 


Avec ça, tu peux soigner une 
centaine de têtes. L'eau de puits, 
c'est de l'eau dure, mais elle est 
bien bonne à boire pour les ani- 
maux. Et un animal, c'est bien 
délicat, ça boira pas de la 
méchante eau». 


Pouvait-on creuser l'hiver? 
«Oui. Mais il fallait des raisons 
bien sérieuses. On l'a fait 
quelques fois, mais le prix était 
bien plus haut». 


Un puits s'abimet-il? Seul le 
bois à l'air est susceptible de 
pourrir et nécessite d'être rem- 
placé. Le bois immergé est 
imputrescible. 


ee 
; 


% photo: Bernard ere] 


Jos Mousseau (75 ans), Gérard Mousseau (67 ans), Esdras 


Mousseau (79 ans, dit «Fatty», mais «écrit Esdras, un nom rare et 
Joli!), Maurice Mousseau (73 ans). A l'exception de Gérard, tous les 
frères Mousseau ont creusé des puits. Charles-Auguste et Ovide 
sont décédés, Gustave (81 ans) et Armand (83 ans) ne pouvaient 


être présents le jour de l’entrevue. 


Charles Mousseau, 
puisatier de 1910 à 
1936, l’a toujours 
répété à ses fils: «La 
rivière Rouge donne 
pas son eau à per- 
sonne. Tu peux creu- 
ser à côté, t'auras 
jamais de l'eau». 


Pourquoi? Parce 
que le gumbo, explique 
Esdras Mousseau, 
«c'est comme un bol 
de vitre, ça fait pas 
perdre une goutte 
d'eau». 


Mais la Rouge ser- 
pente le long de terres 
secrètes, appelées 
«terres de pointe», qui 
recèlent de «l'eau de 
pointe» à 20 ou 30 
pieds. La terre de poin- 
te, qui offre «la meilleu- 
re eau à boire pour le 
monde», c'est la terre 
bénie des puisatiers. 


Où en trouve-t-on? 
Un peu partout dans 
les replis de la Rouge, 
entre deux méandres: 
Saint-Adolphe, Saint- 
Boniface (là où est 
l'hôpital), Norwood 
(Lyndale Drive). 


La terre 


du hart rouge. On est bien 
d'accord avec ça». 


Jos Mousseau ajoute: «De 
l'eau, on en a touiours trouvée. 
Des fois du premier coup, des 
fois du dixième. Creuser un 
puits, c'est toujours un gamble. 
C'est la bonne manière de le 
dire». 


Esdras Mousseau veut élimi- 
ner les derniers doutes: «Ça pre- 
nait un cheval et si possible 2, 3 
personnes avec comme talent 
principal des gros bras. T'avais 
(sourire) pas besoin d'en avoir 
gros dans la tête. C'était une job 
pesante». 


Charles Mousseau a creusé 
des puits jusque vers sa mort en 
1936, à raison d'une bonne cen- 
taine par année. Au fil des ans, il 
s'est assuré l'aide de tous ses 
fils, à l'exception de Gérard, le 
plus jeune, aujourd'hui âgé de 
67 ans. 


Jusque dans les années 60, 
les frères Mousseau ont toujours 
été en demande pour trouver 
cette eau qui était «toujours bon- 
ne pour les animaux. En fait, les 
besoins en eau ont diminué 
lorsque les fermiers ont com- 
mencé à se séparer plus volon- 
tiers de leurs animaux 


La machine, depuis quelques 
années confiée à Raymond 
Bérard de Saint-Pierre-Sud, aura 
offert près de 60 ans de bons et 
loyaux services. Esdras Mous- 
seau le sait bien: «La machine 
était bâtie bien fort. Quand elle 
brettait, c'est quand on était tan- 
né de creuser...» 


Bernard BOCQUEL 


bénie 


Dessin: Gilbert Painchaud 


Le puits de pointe (coupe) 


A cause de la faible pression, 
l'eau remonte seulement 
d'environ 5 pieds. Pour avoir un 
bon puits, capable de donner 
200 gallons d'eau, il devient 
donc nécessaire de creuser un 
bassin dans le gumbo. Après 
chaque utilisation, le bassin se 
remplit à nouveau d'eau. 
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Bonjour l'ami, 


J'ai bien rangé un oeuf pour être 
certain de ne pas le casser mais j'ai 
oublié où! Peux-tu m'aider à le 
retrouver? 


_ La page de 


® 
« 


Oyez! Oyez! Voici mon grand 
Concours du printemps! 


Pour les petits: 


Tu me fais un beau bricolage avec des coquilles d'oeufs 
écrasées. quelque chose qui te fait penser à Pâques ou 
au printemps. 


Pour les grands: 


Tu inventes un message codé sur Pâques, le printemps, 

l'été. 

1. Tu composes un code secret. Exemple: A= SE 
Bad Ce ,e à D 

2. Tu penses à un message. 

3. Tu écris ton message en code. 

4. Ecris ta réponse. 


En plus de gagner de beaux prix, je ferai paraître les 
messages les plus originaux et les mieux présentés. Fais 
travailler ton imagination et bonne chance! 


Le concours se termine le vendredi 13 avril 1990. 
N'oublie pas ton: 
Nom : 


Adresse : 


Age : Numéro de membre : 


(Si tu n'es pas encore membre, remplis le coupon sur la page et envoie-le 
avec ta participation.) 


— 


% l 
NN 7. lapins se sont cachés dans la cour de Bicolo. 


Voici mes nouveaux membres! Il veut leur offrir des carottes pour collation. 
AÂ Peux-tu l'aider à les retrouver. 

Shane Beaudin 9714 Saint-Eustache 
Shawn McKay 9715 Saint-Eustache 
Chris Laramée 9716 Saint-Eustache 
Patrick Rivard 9717 Saint-Eustache 
Jocelyne Bernardin 9718 Saint-Eustache 
Jeannelle Allard 9719 Saint-Eustache 
Justin Beaudin 9720 Saint-Eustache 
Charlotte Roy 9721 Elie 
Marnie Arnal 9722 Elie 
Paul Sénécal 9723 Elie 
Richard Kauppila 9724 Elie 
Jolène Caron 9725 Elie 
Mélissa Wight 9726 Fannystelle 
Todd Piché 9727 Fannystelle 
Mélissa Skrabek 9728 Marquette 
Daniel Lasby 9729 Marquette 
Vince Thornson 9730 Starbuck 
Janelle Schon 9731 Saint-Laurent 
Jérémiah Dumont 9732 Saint-Laurent 
Christopher Hegele 9733 Saint-Laurent pr PO ER THE NUS AL SON AR AE 
A pa savais ES 2 anis # Tu aimerais devenir membre de mon 1 

ndace Carrière 9735 Saint-Laurent : 

: à LUB... recevoir une carte 

Marika Allard 9736 Saint-Laurent de Dee et avoir la chance - 
Chantal Vouriot 9737 Saint-Laurent j de gagner un prix au tirage Ï 
Marie-Josée Carrière 9738 Saint-Laurent q de chaque semaine? I 
Tiffany Schyn 9739 Saint-Laurent 1 C'est facile. [ 
Ricky Gogush 9740 Saint-François-Xavier | Découpe ce coupon, ( 
Myrna Chartrand 9741 Oak Point | envoie-le bien ] 
Merle Little 9742 Oak Point L rempli à: I 
William Pelletier 9743 Anola | Se Bicolo 
Eric Cuillerier 9744 Ile-des-Chênes Fine 
Guillaume Lafond 9745 Saint-Boniface L GER NE ven) k Ù 
Cindy Perreault 9746 Saint-Lazare j LA OMC pet er vente pin nrne 
Jérémy Laferrière 9747 Saint-Lazare 4 I NO ! 
Es A Fouillard 9748 Saint-Lazare \ æ | Adresse: [ 

ristian Chartier 9749 Saint-Lazare I ÿ ER ( 
Andrew Lavoie 9750 Saint-Sazare l Gode postal: _ #98: | 
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Devinette 


Voici une devinette que Marc Geirnaert de 
Saint-Léon nous a fait parvenir. 


Merci Marc! 


Qu'est-ce qu'un chien sans queue? 


Membre gagnant 
Robert Sabourin 
CF 291 


Saint-Jean-Baptiste (Manitoba) 


ROG 2B0 
9 ans 
No 9324 


Bricolage 


Le coq-panier 


pneuy>-uaruy un :asuod2y 


- Colle la tête et la queue du coq sur un carton épais 
blanc, découpe-les et colorie-les des deux côtés. 


- Colle les deux morceaux sur les côtés d’un petit 
contenant à yogourt comme illustré. 


- Décore le contenant à yogourt avec des bandelettes 
de papier de différentes couleurs. 


- Remplis le contenant avec de la paille de papier et 
dépose-y des oeufs en chocolat. 


Amuse-toi bien! 


Fr 


Renseignements sur la TPS proposée 


ir 


à l'intention de tous les Canadiens 


An d'aider les Canadiens 
à mieux comprendre la TPS* 
proposée, des brochures 
d'information faciles à 
consulter ont été préparées. 
Pour vous les procurer, 
appelez sans frais: 


la LIGNE INFO 


1800 267-6640 


du lundi au vendredi de9hà17h 


Appareils de télécommunications 
pour malentendants: 


1800 267-6650 


* Le projet de loi sur la TPS est à l'étude au Parlement. 


Ministère des Finances 
Canada 


Department of Finance 
Canada 


E+i 


Renseignements 
sur le crédit 
de TPS 


| 
Questions et || 
réponses | 


sur la TPS | 


Canadf Canada Canadii 


Saviez-vous que. 


B Le 1° janvier 1991, la TPS proposée 
remplacera la taxe fédérale de vente actuelle; 


8 Un crédit de TPS sera versé aux Canadiens à 
faible et moyen revenu; 


M1] n’y aura pas de TPS sur les produits 
alimentaires de base; 


B 1 n'y aura pas de TPS sur la plupart des 
services médicaux et dentaires incluant les 
services offerts dans les hôpitaux et les 
maisons de retraite, ni sur les médicaments sur 
ordonnance; 


BI! n'y aura pas de TPS sur les loyers 
résidentiels ni sur la vente de maisons 
existantes; 


M95% des acheteurs de maisons neuves seront 
admissibles à une ristourne de TPS sur le 
logement au moment de l’achat de leur maison. 


Les brochures d’information suivantes sont 
également offertes: 


Pour la population 

en général: 

e le logement 

e les personnes âgées 

e les étudiants 

Pour les entreprises: 

e la petite entreprise 

e les dépanneurs 

e les agriculteurs et les 
pêcheurs 

e les commerçants 
indépendants 

e les coiffeurs et les 
stylistes 

e les vendeurs de 
véhicules d'occasion 


e les agents à commission 

e les exportateurs 

e les agents immobiliers 

e les professeurs indépendants 

e les agents de voyage 

e les professions libérales 

e les pharmacies 

e les organismes de charité 

e les organismes à but non 
lucratif 

e les stations - service 

e les chauffeurs de taxi et de 
limousine 

e les hôtels 

e les restaurants 


La TPS. 
C’est important 
de vous renseigner. 


Canada 
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_ Télé-horaire de la fin de semaine 


Samedi 7 avril 


5h00 
5h30 
6h00 
6h30 
7h00 
7h30 


Télé-M Jem 

Télé-M Ma petite pouliche 
Télé-M G.I. Joe 

Télé-M C.O.P.S. 

Télé-M Drôle de vie 


CBWFT Le petit castor 
Télé-M Arnold et Willie 


CBWFT Tchaou et Grodo 
Télé-M Les deux font 
la paire 


CBWFT Chlorophylle venue 
du ciel 


CBWFT Les Schtroumpfs 
Télé-M Bugs Bunny 


CBWFT La bande à Picsou 
Télé-M Les joyeux 
naufragés 


CBWFT Popeye et fils 
Télé-M Flash Varicelle 


CBWFT L'enfant venu 
d'ailleurs 
Télé-M Vidéostar 


CBWFT La semaine 
parlementaire à Ottawa 
Télé-M Ciné Week-end: 
Major Dundee 


CBWFT Le vagabond 


CBWFT Cinéma: 
Le milieu du monde 
TV-5 Territoires 


TV-5 Hotel 


TV-5 Visa pour le monde: 
le Costa-Rica 


CBWFT Le monde du vélo 


CBWFT L'univers des 
sports 


14h00 Télé-M Arme et charme 
TV-5 Mon oeil 


CBWFT Coupe du monde 
de cyclisme 
TV-5 Santé vision 


CBWFT Expédition 
Télé-M L'aventure 


TV-5 Télétourisme 


CBWFT Le clan Campbell 
Télé-M Double défi 


TV-5 Les animaux 


Dimanche 8 avril 


5h00 
5h30 
6h00 
6h30 
7h00 
7h30 
7h45 
8h00 


12h30 
13h00 


13h25 
13h30 


14h30 


15h00 


15h05 
15h30 


15h35 


Télé-M Mini-pousse 
Télé-M Ma petite pouliche 
Télé-M Les transformeurs 
Télé-M C.O.P.S. 

Télé-M Vision mondiale 
CBWFT Livre ouvert 
CBWFT Colargol 


CBWFT La famille Calinours 
Télé-M Question de sport 


CBWFT Anne... la maison 
aux pignons verts 


CBWFT Sous le signe 
des mousquetaires 
Télé-M Sans détour 
CBWFT Les tribulations 
de Cadichon 

Télé-M Justice pour tous 


CBWFT Parcelles de solell 


CBWFT Le jour du Selgneur 
Télé-M En toute amitié 


Télé-M Magazine Montréal 


CBWFT Aujourd'hui 
dimanche 

Télé-M Bon dimanche 
CBWFT La semaine verte 
TV-5 Les héros du samedi 
CBWFT Rencontres 

Inv.: Élizabeth Behr-Sigel 
Télé-M Cinéma: Gabrielle 
TV-5 Faut pas rêver 


CBWFT Cinéma: La femme 
modèle 


TV-5 Apostrophes: La 
rencontre Eltsine-Zinoviev 
Télé-M Nature enjeu 


TV-5 On devrait en parler à 
la télé: éleveur de bison 


Télé-M Le gala mini-stars 
de Nathalie 
TV-5 Animalia 


TV-5 On devrait en parler à 
la télé: Dyna mon petit bijou 


CBWFT Court métrage 
Télé-M Alf 


TV-5 Trente millions d'amis 
CBWFT Propos et 


8h30 
9h00 
9h30 
9h45 
10h00 
10h30 
11h00 


12h00 


13h00 
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du monde 


CBWFT La bande des six 
Télé-M Charivari-jeunes 


TV-5 Continents 
francophones 


Télé-M Batman 
TV-5 Papier glacé 


CBWFT Le téléjournal 
Télé-M Ici Montréal 
TV-5 Paroles ontariennes 


CBWFT Virages 


Télé-M Avis de recherche 
TV-5 Expédition chasse 
et pêche (12e de 13) 


CBWFT Samedi de rire 
TV-5 Journal télévisé A2 


Télé-M Jeunesse d'hier à 
aujourd'hui 
TV-5 Parcours 


CBWFT Hockey: 
Demi-finale de division. 
Télé-M Ciné-extra: Balade 
sur un divan 


TV-5 Sacré soirée Invités: 
Tina Turner, Jean-Louis 
Aubert, Mélody, Didier 
Derlich. 


Télé-M Ad Lib 
TV-5 Les yeux doux 


CBWFT Le téléjournal 


CBWFT Les nouvelles 
du sport 


Télé-M Les nouvelles TVA 


CBWFT La politique 
fédérale 


CBWFT Cinéma: 
Coeurs captifs 


Télé-M Les sports 


Télé-M Challenge WWF 
TV-5 Musique classique 


TV-5 Journal télévisé A2 
TV-5 Parcours (reprise) 


Télé-M Cinéma: Le flic se 
rebiffe 


TV-5 Sacré soirée (reprise) 
TV-5 Radio France internationale 
Télé-M Fermeture 


confidences 
Télé-M Batman 
TV-5 L'école des fans 


CBWFT Second regard 
Télé-M Ici Montréal 


TV-5 Gourmandises 


Télé-M La belle et la bête 
TV-5 Le divan: Paul Bocuse 


CBWFT Le téléjournal 
TV-5 Journal télévisé A2 


CBWFT Découverte 


Télé-M Rira bien 
TV-5 Les animaux 
du monde 


CBWFT Star d'un soir 
Télé-M Journal intime 

TV-5 Apostrophes: Le sexe 
homicide 


CBWFT Les beaux 
dimanches: Les enjeux 

du lac Meech 

Télé-M La misère des riches 


TV-5 Gros méchant show: 
La grosse méchante 
solitude 


Télé-M 7 jours 


TV-5 Envoyé spécial: 
spécial drogue 


CBWFT Le téléjournal 
Télé-M Les nouvelles TVA 


TV-5 Hotel 

Télé-M Les sports 
CBWFT Scully rencontre 
Télé-M Magazine Montréal 
TV-5 Journal télévisé A2 


CBWFT Les nouvelles 
du sport 
Télé-M Vision mondiale 


CBWFT Cinéma: La ballade 
de Narayama 

TV-5 Les animaux 

du monde 


23h45 TV-5 Apostrophes 

0h00  Télé-M Fermeture 

1h00 TV-5 Gros méchant show 
1h55 TV-5 Radio France internationale 
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Du lundi au vendredi 


CBWFT: 3/10 


Télé-M: 28/20 


Lundi 9 avril 


5h00 
7h00 
7h20 
7h50 
8h00 
8h05 


Télé-M Salut, bonjour 
Télé-M Mongrain de sel 
CBWFT Belle et Sébastien 
CBWFT Félix et Ciboulette 
Télé-M Gilles Lapointe M.D. 


CBWFT Une fenêtre 
dans ma tête 


CBWFT Première édition 
CBWFT Le point 
Télé-M Aimer 


CBWFT Les anges du matin 
Télé-M Santa Barbara 


Télé-M Haine et passions 


8h20 
8h25 
8h30 
9h00 


9h30 

10h00 
10h15 
10h30 


CBWFT La cuisine des anges 
CBWFT Iniminimagimo 


CBWFT Passe-Partout 
Télé-M Les mini-stars 
de Nathalie 


CBWFT Le p'tit Champlain 
Télé-M Ici Montréal 


Télé-M Bon appétit 


CBWFT Les maîtres 
de l'animation 
Télé-M Mimémo 


CBWFT L'édition magazine 
Télé-M Cinéma d'après-midi: 


12h30 
13h30 


14h00 
14h30 


15h00 


Le quatrième miracle 
CBWFT Les démons du midi 


CBWFT Les rendez-vous de 
Dominique 


Télé-M Dynastie 


CBWFT Dallas 
TV-5 L'info-5 


Télé-M Double défi 
TV-5 La Suisse au fil du temps: 
L'été jurassien 


CBWFT Les Schtroumpfs 
Télé-M De bonne humeur 


CBWFT Kim et Clip 
TV-5 Le petit journal 


CBWFT Bêtes pas bêtes 
Télé-M Fais-moi un dessin 


TV-5 C'est pas juste 


CBWFT L'heure Disney 
Télé-M Ici Montréal 


TV-5 La chance aux chansons 
Télé-M Charivari 
TV-5 Des chiffres et des lettres 


CBWFT Ce soir Manitoba 
Télé-M Entre chien et loup 
TV-5 Journal télévisé d'A2 


CBWFT Hockey: Buffalo à 
Montréal 


TV-5: 14 {est de la Rouge) / 22 (ouest de la Rouge) 


TV-5 L'info-5 


Télé-M Les héritiers du rêve 
TV-57 sur 7 


Télé-M L'or du temps 
TV-5 Thalassa 


CBWFT Le téléjournal 
Télé-M Ad Lib 
TV-5 Chocs 


CBWFT Le point 


CBWFT La météo 
Télé-M Les nouvelles TVA 
TV-5 Actuel 


CBWFT Les nouvelles du sport 


CBWFT Cinéma: Les sept 
femmes de Barberousse 
Télé-M Nouvelles régionales / 
météo 

Télé-M Les sports 


Télé-M Ciné-nuit: Les rues 
de feu 


TV-5 Journal télévisé d'A2 
TV-5 L'info-5 

TV-57 sur 7 

Télé-M Aimer 

TV-5 Thalassa 

Télé-M Fermeture 


TV-5 Radio France internationale 


Mardi 10 avril 


5h00 
7h00 
7h20 


Télé-M Salut, bonjour 
Télé-M Mongrain de sel 


CBWFT Alice au pays 
des merveilles 


CBWFT Félix et Ciboulette 
Télé-M Gilles Lapointe, M.D. 
CBWFT Tam Tam 

CBWFT Première édition 
CBWFT Le point 

Télé-M Aimer 


CBWFT Les anges du matin 
Télé-M Santa Barbara 


Télé-M Haine et passions 
CBWFT Le cuisine des anges 
CBWFT Iniminimagimo 


CBWFT Passe-Partout 
. Télé-M Les mini-stars 
de Nathalie 


CBWFT Le p'tit Champlain 
Télé-M Ici Montréal 


Télé-M Bon appétit 


CBWFT Les maîtres 
de l'animation 
Télé-M Mimémo 


CBWFT L'édition magazine 
Télé-M Cinéma d'après-midi: 
Jacob et Joseph 


12h30 CBWFT Les démons du midi 


7h50 
8h00 
8h05 
8h20 
8h25 
8h30 
9h00 


9h30 

10h00 
10h15 
10h30 


11h00 


11h15 
11h30 


12h00 


13h30 


14h00 
14h30 


15h00 


15h30 


16h00 


16h30 


17h00 


CBWFT Les rendez-vous 
de Dominique 


Télé-M Dynastie 
CBWFT Dallas 
TV-5 L'info-5 
Télé-M Double défi 
TV-5 7 sur 7 


CBWFT Les Schtroumpfs 
Télé-M De bonne humeur 


CBWFT Kim et Clip 
TV-5 Télétourisme 


CBWFT Miniquiz 
Télé-M Fais-moi un dessin 
TV-5 C'est pas juste 


CBWFT L'heure Disney 
Télé-M Ici Montréal 
TV-5 La chance aux chansons 


Télé-M Cheriveri 
TV-5 Des chiffres et des lettres 


CBWFT Ce soir Manitoba 
Télé-M Chop-Suey 
TV-5 Journal télévisé d'A2 


CBWFT Génies en herbe plus 


Les Caisses populaires affrontent 


les professeurs. 
Télé-M Épopée rock 
TV-5 L'info-5 


CBWFT Génies en herbe 
Série nationale 


Télé-M Sous le signe du faucon 


TV-5 Du côté de chez Fred 


CBWFT Super sans plomb 


CBWFT L'or et le papier 
Télé-M Le match de la vie 


TV-5 Champs élysées 


CBWFT Le Téléjournal 
Télé-M Ad Lib 


TV-5 Ciel, mon mardi! 
CBWFT Le Point 


CBWFT La météo 
Télé-M Les nouvelles TVA 


CBWFT Les nouvelles du sport 


CBWFT Dallas 
Télé-M Nouvelles régionales / 
météo 


22h30 Télé-M Les sports 
22h40 TV-5 Journal télévisé d'A2 


22h45 Télé-M Ciné-nuit: 
Sentimentalement vôtre 


TV-5 L'info-5 


CBWFT Cinéma: 
L'aîné des Ferchaux 


TV-5 Du côté de chez Fred 


Télé-M Aimer 
TV-5 Champs elysées 


1h15  Télé-M Fermeture 
1h50  TV-5 Radio France internationale 


23h10 
23h20 


23h40 
0h45 


Les programmes d’information en français 


A CBWFT (3 \ 10) 


Première édition: Un bulletin de 
nouvelles régionales, nationales et 
internationales, avec Le point du soir 
d'avant en reprise. Du lundi au vendre- 
di à 8h20. 


L'édition magazine: Le nouveau 
magazine d'information du midi de 
Radio-Canada. Une présentation com- 
plète des nouvelles et des chroniques 
sur divers sujets d'intérêt général. Du 
lundi au vendredi à 12h00. 


Ce Soir Manitoba: Le bulletin de 
nouvelles locales, nationales et inter- 
nationales réalisé par Radio- 
Canada\Manitoba. Du lundi au vendre- 
di à 18h00. 


Le Téléjournal et Le point: Le 
bulletin de nouvelles du soir réalisé par 
le réseau national de Radio-Canada. 
Du lundi au vendredi à 21h00. 


Ce Soir Dimanche: Une rétros- 
pective des principaux événements qui 
ont marqué la scène manitobaine 


durant la semaine écoulée. Le 


dimanche à 18h00. 


ATV-5 (14 \ 22) 


L'info-5: Le bulletin canadien de 
nouvelles avec un accent sur l'actuali- 
té régionale au Québec et au Canada. 
Du lundi au vendredi, à 14h (1er édi- 
tion) et à 18h30 (2e édition; rediffusée 
à 23h20). 


Journal télévisé de TF1 ou A2: 
Bulletin européen de nouvelles. Le 
samedi et le dimanche à 18h et 23h35; 
du lundi au vendredi à 18h et 23h. 


L'échiquier fédéral: Une émission 
d'affaires publiques canadiennes. Le 
samedi à 17h. 


Percours: Emission d'information 
mettant en relief les événements mar- 
quants pour les régions du Canada. Le 
samedi à 18h30. 


Le petit journal: Bulletin de nou- 


velles conçu pour les jeunes, préparé 
par la chaine Quatre saisons du 
Québec. Le lundi à 15h30. 


7 sur 7: Magazine d'actualité au 
cours duquel une personnalité de 
l'actualité est invitée à commenter les 
événements de la semaine en France 
et ailleurs. Le lundi à 19h et 23h50, le 
mardi à 14h30. 


A Télé-Métropole (28 \ 20) 


Mongrain de sel: Emission 
d'affaires publiques animée par Jean- 
Luc Mongrain où les gens de Montréal 
font valoir leur point de vue via une tri- 
bune téléphonique. Du lundi au ven- 
dredi à 7h. 


Les nouvelles TVA: Le bulletin de 
nouvelles locales, nationales et inter- 
nationales de Montréal. A chaque jour 
à 22h. 


Ciné-télé. du 7 au 13 avril 1990 


Samedi 7 avril 


11h00  Télé-M Major Dundee. 
Western de S. Peckinpah avec Charton 
Heston, Richard Harris et Senta Berger. 
En 1864, pour venger le massacre d'une 
garnison, un officier américain part en 
guerre contre les Apaches malgré les 
ordres reçus. (amér. 1964) 


12h00  CBWFT Le milieu du monde. 
Au moyen âge, un jeune roi visite inco- 
gnito un village où un juge profite de son 
autorité pour semer la terreur. (hong.) 


19h00  Télé-M Balade sur un divan. 

Comédie satirique de M. Ritchie avec 
Dan Aykroyd, Walter Matthau et Donna 
Dixon. Un patient, d'une clinique pour 
fous criminels réussit à s'évader en se 
faisant passer pour le directeur auprès 


Dimanche 8 avril 


13h00  Télé-M Gabrielle. 

Drame sentimental de L.L. Kent avec 
Claire Pimparé, Vincent Van Patten et 
Eddie Albert. A Montréal, en 1967, un 
étudiant américain a une liaison avec 
une Québécoise avant d'aller combattre 
au Vietnam. 


13h30  CBWFT La femme modèle. 


Lundi 9 avril 


12h00  Télé-M Le quatrième miracle. 
Drame biographique de M. O'Herlihy 
avec Kate Mulgrew, Lorne Greene et 
Jean-Pierre Aumont. La vie d'Élizabeth 
Seton, première Américaine canonisée 
par l'Église catholique. 


22h20 CBWFT Les sept femmes de 
Barberousse. 

Comédie musicale réalisée par Stanley 

Donen d'après un conte de S.V. Benet 

avec Jane Powell et Howard Keel. Un 


Mardi 10 avril 


12h00  Télé-M Jacob et Joseph. 
Drame biblique de M. Cacoyannis avec 
Keith Mitchell, Tony Lo Bianco et Colleen 
Dewhurst. Évocation de la vie du 
patriarche Jacob et de celle de son fils 
Joseph, intendant d'Égypte. (brit. 1973) 


22h45 Télé-M Sentimentalement 
vôtre. 

Comédie sentimentale de C. Reed avec 

Mia Farrow, Chaim Topol et Michael 

Jayston. Soupçonnant sa femme d'infidé- 


Mercredi 11 avril - 


Télé-M A la recherche de | 


12h00 
l'existence de Jésus. 


Documentaire de H. Schellerup avec | 
Brad Crandall, John Rubinstein et Mar- | 


gan Brittany. Exposé de diverses hypo- 
thèses entourant la vie de Jésus, (amér. 
1979) 


18h30  Télé-M Perdus dans la ville 
ou Docteurs in love. 

Perdus dans la ville: Un couple de pro- 
vinciaux se retrouve dans un quartier 
dangereux de la ville (amér. 1985). Doc- 
teurs in love: les tribulations d'un groupe 
de jeunes médecins qui commence une 
année de travail dans un grand hôpital 
urbain (amér. 1982). 


d'un thérapeute. (amér. 1987) 


22h15  CBWFT Coeurs captifs. 
Drame sentimental réalisé par Paul 
Almond avec Nuriyuki (Pat) Morita, Chris 
Makepeace et Seth Sakai. En 1944, 
après l'écrasement de leur appareil, deux 
aviateurs américains sont faits prison- 
niers dans un petit village de montagne 
du Japon. (amér. 1987) 


23h30  Télé-M Le flic se rebiffe. 
Drame policier de R. Kibbee et B. Lan- 
caster avec Burt Lancaster, Susan Clark 
et Cameron Mitchell. Un ex-policier deve- 
nu gardien de nuit dans un collège 
enquête sur l'assassinat d'une étudiante 
(amér. 1973) 


Renseignements pas disponibles. 


23h15 CBWFT La ballade de 
Narayama. 

Étude de moeurs réalisée par Keisuke 

Kinoshita avec Kinuro Tanaka, Teiji Taka- 

hasi et Yuro Mochisuki. Une veuve sep- 

tuagénaire n'aspire qu'à faire son pèleri- 

nage à Narayama. (jap. 1957) 


montagnard profite de son passage en 
ville pour prendre femme. Ses frères 
jaloux décident d'enlever six jeunes filles 
dans un village voisin. (amér. 1954) 


22h45  Télé-M Les rues de feu. 
Drame musical de W. Hill avec Michael 
Paré, Amy Madigan et Diane Lane. Un 
ancien soldat d'élite se lance à la pour- 
suite d'une bande de motards qui ont 
enlevé une chanteuse de rock. (amér. 
1984) 


lité, un mari jaloux la fait suivre par un 
détective privé. (brit. 1971) 


23h20  CBWFT L'aîné des Ferchaux. 
Drame psychologique réalisé par Jean- 
Pierre Melville avec Jean-Paul Belmon- 
do, Charles Vanel et Michèle Mercier. Un 
jeune boxeur renonce à sa carrière pour 
devenir le garde du corps de Dieudonné 
Ferchaux, un homme de soixante-dix 
ans, contraint à l'exil. (fr. 1962) 


22h20 CBWFT Portrait de groupe 
avec dame. 

Drame réalisé par Aleksandar Petrovic 
d'après le roman d'Heinrich Boll avec 
Romy Schneider, Brad Dourif et Michel 
Galabru. La guerre et ses conséquences 
tragiques ont profondément marqué qua- 
rante années de la vie d'une femme. (fr.- 
all, 1976) 


22h45  Télé-M Les tueurs. 

Drame avec Burt Lancaster et Ava Gard- 
ner. Deux enquêtes sont menées parallè- 
lement au sujet d'un meurtre commis par 
des tueurs professionnels. (amér. 1946) 


Jeudi 12 avril 


12h00  Télé-M Quo Vadis. 

Drame historique de M. LeRoy avec 
Peter Ustinov, Robert Taylor et Deborah 
Kerr. Durant la persécution de Néron, un 
général romain s'éprend d'une jeune 
chrétienne. (amér. 1951) Suite le vendre- 
di 13 avril à 12h00. 


13h30  CBWFT Jésus de Nazareth. 
Drame biblique réalisé par Franco Zelfi- 
relli avec Robert Powell, Olivia Hussey, 
James Farentino, lan McShane et James 
Mason. Les principaux épisodes de la vie 
du Christ depuis sa naissance dans 
l'étable de Bethléem jusqu'à sa mort sur 
la croix (brit.-it. 1976) Suite vendredi 13 
avril à 8h00. 


19h00  Télé-MS.O.S. Scotland Yard. 
Drame policier de R. Quine avec Peter 
Falk, Richard Basehart et Honor Black- 


man. Un policier américain en visite à 
Londres est amené à enquêter dans une 
affaire de meurtre. (amér. 1972) 


22h25  CBWFT Monsieur Vincent. 

Biographie réalisée par Maurice Cloche 
avec Pierre Fresnay, Aimé Clariond et 
Lise Delamare. La vie de Vincent de Paul 
qui trouva la satisfaction en vivant parmi 
les plus déshérités auxquels il consacra 
tout son temps et son amour. (fr. 1947) 


22h45 Télé-M Le fantôme de Mil- 
burn. 

Drame fantastique de J. Irvin avec Craig 
Wasson, Alice Krige et Fred Astaire. 
Dans une petite ville du Vermont, quatre 
vieillards sont tourmentés par le fantôme 
d'une jeune femme dont ils avaient pro- 
voqué la mort dans leur jeunesse. (amré. 
1981) 


Vendredi 13 avril 


8h00 CBWFT Jésus do Nazareth. 
Drame biblique réalisé par Franco Zeffi- 
relli avec Robert Powell, Olivia Hussey, 
James Farentino, lan McShane et James 
Mason. Les principaux épisodes de la vie 
du Christ depuis sa naissance dans 
l'étable de Bethléem jusqu'à sa mort sur 
la croix (brit.-it. 1976) Suite et fin. 


12h00  Télé-M Quo Vadis. 

Drame historique de M. LeRoy avec 
Peter Ustinov, Robert Taylor et Deborah 
Kerr. Durant la persécution de Néron, un 
général romain s'éprend d'une jeune 
chrétienne. (amér. 1951) Suite du jeudi 
12 avril. 


22h20 CBWFT Jeanne d'Arc. 

Drame historique réalisé par Victor Fle- 
ming avec Ingrid Bergman, Francis L. 
Sullivan et José Ferrer. L'histoire de cette 
jeune Lorraine qui fut condamnée pour 
hérésie et sorcellerie et brûlée vive. 
(amér. 1948) 


22h45  Télé-M Les délinquants. 
Drame social de R. Rosenthal avec Sean 
Penn, Esai Morales et Reni Santoni. Les 
dures expériences d'un adolescent délin- 
quant enfermé dans une institution à 
cause de ses activités criminelles. (amér. 
1983) 


Mercredi 11 avril 


5h00 
7h00 
7h20 
7h50 
8h00 
8h05 
8h20 
8h25 
8h30 
9h00 


9h30 


Télé-M Salut, bonjour 
Télé-M Mongrain de sel 
CBWFT Les Schtroumpfs 
CBWFT Félix et Ciboulette 
Télé-M Gilles Lapointe, M.D. 
CBWFT You-Hou 

CBWFT Première édition 
CBWFT Le Point 

Télé-M Aimer 


CBWFT Les anges du matin 
Télé-M Santa Barbara 


Télé-M Haine et passions 


10h00 CBWFT La cuisine des anges 


10h1 


5 CBWFT Iniminimagimo 


10h30 CBWFT Passe-Partout 


Télé-M Les mini-stars 
de Nathalie 


CBWFT Le p'tit Champlain 
Télé-M Ici Montréal 


Télé-M Bon appétit 
CBWFT Les maîtres 


de l'animation 
Télé-M Mimémo 


CBWFT L'édition magazine 
Télé-M Cinéma: À la recherche 
de l'existence de Jésus 


12h30 CBWFT Les démons du midi 
13h30 CBWFT D'une série à l'autre: 


Jeudi 12 avril 


5h00 
7h00 
7h20 
7h50 
8h00 
8h05 
8h20 
8h25 
8h30 
9h00 


9h30 


Télé-M Salut, bonjour 
Télé-M Mongrain de sel 
CBWFT Tao tao 

CBWFT Félix et Ciboulette 
Télé-M Gilles Lapointe, M.D. 
CBWFT La boîte à lettres 
CBWFT Première édition 
CBWFT Le Point 

Télé-M Aimer 


CBWFT Les anges du matin 
Télé-M Santa Barbara 


Télé-M Haine et passions 


10h00 CBWFT La cuisine des anges 
10h15 CBWFT Iniminimagimo 
10h30 CBWFT Passe-Partout 


Télé-M Les mini-stars 
de Nathalie 


11h00 CBWFT Le p'tit Champlain 


Télé-M Ici Montréal 


11h15 Télé-M Bon appétit 
11h30 CBWFT Les maîtres 


de l'animation 

Télé-M Mimémo 

CBWFT L'édition magazine 
Télé-M Cinéma: Quo Vadis 
CBWFT Les démons du midi 


13h30 
14h00 
14h30 
15h00 


15h30 
16h00 


16h30 


17h00 


17h30 


18h00 


La vie de Berlioz 
(3e de 6) 


Télé-M Dynastie 


CBWFT Le temps de vivre 
TV-5 L'info-5 (1e édition) 
Télé-M Double défi 

TV-5 Musique classique 
TV-5 On devrait en parler à la 
Télé: Jean le mystérieux 


Télé-M De bonne humeur 
TV:5 Parcours 


CBWFT Kim et Clip 


CBWFT Le petit vampire 
Télé-M Fais-moi un dessin 
TV-5 C'est pas juste 

CBWFT L'heure Disney 
Télé-M Ici Montréal 

TV-5 La chance aux chansons 


Télé-M Charivari 

TV-5 Des chiffres et des lettres 
CBWFT Ce Soir Manitoba 
Télé-M L'heure juste 

TV-5 Journal télévisé d'A2 
CBWFT Hockey: Buffalo à 
Montréal 

Télé-M Allé-ciné: Perdus dans 
la ville ou Docteurs in love 
TV-5 L'info-5 

TV:5 C'est à voir 

TV-5 Légendes indiennes 


Télé-M Alfred Hitchcock 
présente...: L'extra-terrestre 
TV-5 Téléobjectif: Québec, 
un peu, beaucoup, 
passionnément... 


CBWFT Le Téléjournal 
Télé-M Ad Lib 


CBWFT Le Point 
TV-5 Pare-chocs 


CBWFT La météo 
Télé-M Les nouvelles TVA 
TV-5 Sauve qui peut 


CBWFT Les nouvelles du sport 
CBWFT Cinéma: Portrait de 
groupe avec dame 

Télé-M Nouvelles régionales/ 
météo 

Télé-M Les sports 

Télé-M Ciné-nuit: Les tueurs 
TV-5 Journal télévisé d'A2 
TV-5 L'info-5 (2e édition) 

TV-5 C'est à voir 

Télé-M Aimer 

TV-5 Légendes indiennes 
Télé-M Fermeture 

TV-5 Téléobjectif (reprise) 
TV-5 Radio France internationale 


CBWFT Jésus de Nazareth 
Télé-M Dynastie 
TV-5 L'info-5 (1e édition) 


Télé-M Double défi 
TV-5 C'est à voir 


Télé-M De bonne humeur 


CBWFT Kim et Clip 
TV-5 Animalia 


CBWFT Charamoule 

Télé-M Fais-moi un dessin 
TV-5 C'est pas juste 

CBWFT L'heure Disney 
Télé-M Ici Montréal 

TV:5 La chance aux chansons 


Télé-M Charivari 
TV:5 Des chiffres et des lettres 


CBWFT Ce Soir Manitoba 
Télé-M La vie des gens riches 
et célèbres 

TV-5 Journal télévisé d'A2 


CBWFT Génies en herbe plus: 
Institut Joseph Dubuc affronte 
le CCFM 

Télé-M Chambres en ville 
TV-5 L'info-5 (2e édition) 
CBWFT Les grands films: Bill 
Télé-M Ciné-enquête: S.O.S. 
Scotland Yard 

TV-5 Ex Libris. 


TV-5 Avis de recherche: 
Michel Delpech 


CBWFT Le Téléjournal 
Télé-M Ad Lib 


CBWFT Le Point 
TV-5 Au nord du Nord 


CBWFT La météo 
Télé-M Les nouvelles TVA 
TV-5 La maison des filles du roi 


CBWFT Les nouvelles 
du sport 


CBWFT Le monde de vélo 
Télé-M Nouvelles régionales / 
météo 

CBWFT Cinéma: 

Monsieur Vincent 


Télé-M Les sports 
TV-5 Carabine FM 


Télé-M Cinéma: Le fantôme de 
Milburn 


TV-5 Journal télévisé d'A2 
TV-5 L'info-5 

TV-5 Ex Libris (reprise) 
Télé-M Aimer 

TV-5 Avis de recherche 
Télé-M Fermeture 

TV-5 Radio France internationale 


Vendredi 13 avril 


5h00 
7h00 
7h20 
7h50 
8h00 


8h30 
9h00 
9h30 


Télé-M Salut, bonjour 
Télé-M Mongrain de sel 
CBWFT Tom et Jerry 
CBWFT Félix et Ciboulette 


CBWFT Jésus de Nazareth 
Télé-M Gilles Lapointe, M.D. 


Télé-M Aimer 
Télé-M Santa Barbara 
Télé-M Haine et passions 


10h30 Télé-M Les mini-stars 


de Nathalie 


11h00 Télé-M Ici Montréal 

11h15 Télé-M Bon appétit 

11h30 Télé-M Mimémo 

12h00 CBWFT Le baseball des Expos: 


New York à Montréal 
Télé-M Cinéma: Quo Vadis 


14h00 Télé-M Dynastie 
14h30 TV-5 L'info-5 (1re édition) 
15h00 CBWFT Les Schtroumpfs 


Télé-M Double défi 
TV-5 Ex Libris 


15h30 CBWFT Au jeu 


Télé-M De bonne humeur 


16h00 CBWFT Pâques 


LIBERTÉ 


16h30 


17h00 


TV-5 Trente millions d'amis 


Télé-M Fais-moi un dessin 
TV-5 Récréation 


CBWFT You-hou 
Télé-M Ici Montréal 
TV-5 La chance aux chansons 


CBWFT Iniminimagimo 


CBWFT La passion selon 
St-Jean 

Télé-M Charivari 

TV-5 Des chiffres et des lettres 


CBWFT Le téléjournal 
Télé-M Drôle de vidéo 
TV-5 Journal télévisé d'A2 


CBWFT Les piliers du rêve 
CBWFT Hockey: Demi-finale de 
la division 

Télé-M 9 - 1-1 

TV-5 L'info-5 (2e édition) 

Télé-M Fortunes 

TV-5 La Suisse au fil du temps: 
L'été jurassien 

Télé-M Le dépanneur olympique 


TV-5 Livres parcours : L'image 
ou le signe 


Télé-M Bien dans sa peau 
TV-5 Objectif sciences 


CBWFT Le téléjournal 


Télé-M Ad Lib 
TV-5 Rencontres avec... 


CBWFT Le point 
TV-5 My Tele is Rich 


CBWFT La météo 
Télé-M Les nouvelles TVA 


CBWFT Les nouvelles 
du sport 


CBWFT Cinéma: Jeanne d'Arc 
Télé-M Nouvelles régionale / 
météo 


Télé-M Les sports 
TV-5 Alice 


Télé-M Ciné-nuit: 
Les délinquants 


TV-5 Journal télévisé d'A2 
TV-5 L'info-5 (reprise) 


TV-5 La Suisse au fil du temps: 
l'été jurassien 


Télé-M Aimer 


Télé-M Fermeture 
TV-5 L'oeil en coulisses 


TV-5 Objectif sciences 
TV-5 Radio France internationale 
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E WINNIPEG 
Exposition 
d'orchidées 


Pour son 20e anniversaire, 
la Société des orchidées du 
Manitoba organise une exposi- 
tion spéciale du 13 au 16 mai 
dans la grande serre du parc 
Assiniboine. 


Des membres de la Sociétés 
des orchidées présenteront leurs 
plus beaux spécimens et seront 
présents pour répondre aux 
questions des visiteurs. 


HPRÉCIEUX-SANG 


Thé printanier 
le 8 avril 


Le comité de parents de 
l'école Précieux-Sang organi- 
se un thé printanier le 8 avril 
de 13h à 15h au 209, rue 
Kenny (gymnase de l'école). 


Au menu: pâtisseries. Au pro- 
gramme: encan chinois, devi- 
nettes et du chant choral. A 
l'entrée: adultes (1$); enfants 
(gratuit). 


T'es en parenté avec qui, toi? 


Patrick Luc Joseph 
Grégoire, né le 30 mars 
1989, fils de Michelle 
Baril et de Roland 
Grégoire de Saint-Jean- 
Baptiste, frère de 
Kristyn, 3 ans. 


Les grands-parents sont 
Claudette (Nolette) et 
Paul Baril de Winnipeg; 
Paulette (Lemoine) et 
Laurent Grégoire de 
Saint-Jean-Baptiste; les 
arrière-grands-parents 
sont Mélanie (Robert) et 
Albert Nolette de Ste- 
Agathe; Roger Lemoine 
de Winnipeg; Thérèse 


Grégoire de Saint-Jean-Baptiste; l'arrière-arrière- 
grand-mère est Natalie Robert (94 ans) de Ste-Agathe. 
La marraine est Ginette Kalinski de Lorette et le 
parrain est Luc Baril de Winnipeg. 


SOCIETE 


Nommer et dénoncer 
l’intolérance 


intolérance! 


Un peu partout, de manière 
parfois surprenante, cette attitu- 
de insidieuse bat en brèche 
l'acceptation respectueuse de la 
riche différence entre personnes 
et groupes, fondement de toute 
société multiculturelle. 


Cette étiquette s'accole facile- 
ment, malheureusement trop 
facilement, à des agirs d'indivi- 
dus, à des prises de position 
d'organismes, à des propos 
tenus dans des forums publics. 


Latente et cachée, réservée 
naguère aux échanges dans les 
tavernes et les cafés, cette 
manière injuste d'envisager les 
autres a maintenant droit de cité 
dans la communauté. 


On applaudit ceux et celles 
qui s'en servent pour faire avan- 
cer leurs vues étriquées. 


Sous le couvert de la liberté 
d'expression, certaines per- 
sonnes, visiblement incapables 
de faire le tri entre leur émotivité 
blessée et la situation objective, 
lancent des propos qui attirent 
les regards et font dresser les 
cheveux! 


Des jugements catégoriques, 
sans nuance aucune, devien- 


nent des certitudes qui appuient 
une lecture biaisée de l’histoire 


LES PETITES ANNONCES 


Facile et efficace! 


Les PETITES ANNONCES, c'est en 
core plus payant quand on 
connaît bien la recette. 
Votre PETITE ANNONCE doit nous 
parvenir au plus tard le lündi par 
écrit et être payée d'avance aux 
tarifs suivants, 
moins de 20 mots {5$ où 7,50$ 
pou deux semaines); 

1 à 28 mots ÉE où 9$); 
29 à 35 mots (7$ ou 10,50$); 
35 à 42 mots au maximum {ss 
‘où 12$ pour deux semaines). 


ASPIRATEURS Filter Queen où Elec- 
trolux presque neufs. Garantie 5 ans. 
150$ Composez le 237-0204. 

467- 

ENTREPÔT DE REVÊTEMENT DE 
SOL—Payer et emporter seulement. 
Parfaits pour les salles de jeux ou pour 
le chalet — revêtements de sol à en- 
dos caoutchouté ou en vinyle sans ci- 
rage à partir de 3,98 $/v2. Tapis anti- 
taches à partir de 13,98 $/v2, en plus 
de centaines de fins de rouleaux — 
tapis et vinyle — à liquider. A&R Car- 
pet Barn, 50, rue Archibald, au sud de 
Nairn. 233-3061. Ouvert jusqu'à 20 h. 
078- 

À VENDRE: Évitez la taxe — Bâtis- 
sez dès maintenant — à 25 min. de la 
Monnaie (Mint). Grands lots boisés — 
2 acres — seulement 8 900$ — Agent 
284-9686 ou 1-883-2434,. 

311- 

À VENDRE: Bâtissez avant les 
hausses de taxes — à 12 minutes de 
la Monnaie (Mint) lots 123 x 154. 
Égouts, eau, gaz — beaux arbres — 
Agent 284-9686 ou 1-883-2434, 

312- 

COUTURIÈRE: avec expérience pour 
tous genres de travaux de couture. 
Appelez Marcelle au 233-2687. 

393- 

DÉCLARATION D'IMPÔT et service 
de comptabilité. Service à domicile, ur- 
bain et rural. Taux raisonnables. Ra- 
bais pour revenu modique. Évaluation 
gratuite. Disponible en journée et en 
soirée. Jean-Guy Talbot. 269-7460, 
137- 

HÉ TOÉ: Employeurs. On recherche 
des organismes d'accueil pour ac- 
cueillir les candidats du projet Intégra- 
tion professionnelle. 10 candidats bi- 
lingues disponibles. On paie les allo- 
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cations. Détails: contactez Denis au 
bureau 233-1560 ou à la maison 
233-5618. 

186- 

À VENDRE: près de l'hôpital — mai- 
son, 4 pièces, 2 chambres à coucher 
— très propre, laveuse et sécheuse in- 
cluses dans la vente. Grand lot, beaux 
arbres, prix seulement 74 500$. Agent 
284-9686. 

191- 

À LOUER: appartement simple et ap- 
partement double, Chez-Nous inc., 
187, av. de la Cathédrale, 233-7761 de 
8h30 à midi. Lionel Robidoux. 

194- 

SAINT-BONIFACE , près d'autobus, 
logis 4 pièces, 2 chambres à coucher, 
inclut poêle, réfrigérateur, laveuse, sé- 
cheuse et stationnement. Pour le 1er 
avril. Appelez Maurice au 257-5691. 
201- 

VENTE PRIVÉE: maison semi-déta- 
chée de 22 ans, belle grande cour, très 
propre, air climatisé central, près d'un 
centre commercial, Southdale. 
67 500$. Composez le 257-6300. 

211- 

À LOUER: rue Langevin, appartement 
de 2 chambres à coucher, près du Col- 
lège et de l'hôpital, stationnement, de 
préférence jeune fille qui travaille. 
Libre le ter avril. Composez le 233- 
3243. 

213- 

À LOUER: bureaux, idéal pour profes- 
sionnels. Occupation août 1990. 
1 200 pi. ca., en totalité ou en partie. 
237-7266. 

214- 

JE CHERCHE personne sympathique 
non fumeuse pour garder 2 enfants, 6 
mois et 1 an chez moi près de l'école 
Taché. travaux légers, 4 jours par se- 
maine, 500$ par mois, y compris 3 se- 
maines de congé non payé et jours fé- 
riés payés. 233-0628 pour entrevue. 
223- 

À LOUER: appartement d'une et deux 
chambres à coucher près de l'hôpital 
Saint-Boniface. Poss. avril et mai. Air 
climatisé. Stationnement. 256-6960. 
224- 

VENTE PRIVÉE: à Saint-Boniface, au 
543, rue Des Meurons, immeuble de 6 
appartements, 2 chambres à coucher 
chacun, neuf et près de tout. Au prix 
de 215 000$. Composez le 235-1392. 
225- 
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OFFRE SPÉCIALE: plus de 100 se- 
mences certifiées: citrouille géante, 
tomate hybride, maïs sucré, à haut 
rendement... S.v.p. envoyer 5,49$ par 
chèque ou mandat à N.B. Seeds, C.P. 
220, 509, av. Ellice, Winnipeg (Manito- 
ba) R3B 1Y8. 

226- 

À VENDRE: Photocopieuse Minolta 
450$ — chaise dactylo 60$ — 2 éta- 
gères 50$ chacune. Tél.: 233-3809. 
227- 

RECHERCHE une gardienne à plein 
temps pour deux enfants de 4 et 6 ans 
dans le secteur de Windsor Park. 
S.v.p. appeler Françoise au 888-7961 
avant 17h et après au 255-8394. 

228- 

VENTE PRIVÉE: à Saint-Boniface, 
près de l'hôpital, maison de 2 
chambres à coucher. L'intérieur est 
complètement renové, nouvelle clôture 
et nouveau garage. Laveuse et sé- 
cheuse incluses. Seulement 65 000$. 
Composez le 237-3352 ou le 233- 
5819. 

229- 

À LOUER: rue La Vérendrye, petit lo- 
gis meublé d'une chambre à coucher, 
entrée privée, idéal pour une person- 
ne, stationnement, disponible le 1er 
mai. 340$. Composez le 237-3825 ou 
le 233-3221. 

230- 

À LOUER: maison, rue Jeanne d'Arc 
2 chambres à coucher, garage. Dispo- 
nible immédiatement. Pas d'animaux. 
Tél.: 233-6977. 

231- 

À LOUER en face de l'école Taché 
rez-de-chaussée a deux chambres à 
coucher, possibilité de 2 chambres à 
coucher au sous-sol, 5 appareils élec- 
troménagers, grande cour clôturée, 
garage et jardin. 590$ plus services. 
Composez le 233-1420. Possession le 
1er juillet. 

232- 

À VENDRE: maison de 3 chambres. 
Au centre du village La Broquerie. 
237-1902. 

233- 

FACILE ET EFFICACE! Les petites 
annonces dans La Liberté, ça marche. 
Elles doivent nous paryanr au plus 
tard le lundi par écrit et être payées 
d'avance. 


Claude 
BLANCHETTE 


prêtre 


et des événements. 


Et d'un bout à l’autre de notre 
pays, les voix qui voudraient fai- 
re taire ces déclarations offen- 
sives se taisent et se terrent, 
question de ne pas envenimer le 
débat, de ne pas donner à cette 
minorité virulente plus de publici- 
té, plus de temps dans les 
médias d’information. 


Ne faudrait-il 
pas avoir 
le courage 

de dénoncer 

l'intolérance? 


Que faire comme croyant? 


Quelle attitude adopter, quelle 
démarche emprunter? 


En tout premier lieu, sur- 
veillons notre propre comporte- 
ment et nos paroles afin de ne 
pas nous rendre complice de 
l'intolérance. 


Il est si facile de glisser un 


commentaire, sous le couvert 
d'une farce, qui est avant-cou- 
reur de racisme. 


Il est si facile de prétendre 
accepter les autres alors que je 
les tolère passivement en autant 
qu'ils se tiennent au loin et qu'ils 
n'envahissent pas mon espace. 


Puis, ne faudrait-il pas avoir le 
courage de nommer et de 
dénoncer l'intolérance là où elle 
montre son visage répugnant? 


Mais avant, assurons-nous 
que nous ne laissons pas notre 
propre subjectivité et émotivité 
colorer notre façon de voir. C'est 
par souci de justice et de vérité 
que nous voulons démasquer le 
mal afin de le chasser d'au 
milieu de nous. 


S'il est vrai que toute person- 
ne a le droit à son opinion, il 
n'est pas vrai que tout individu 
puisse s'attaquer à volonté à 
une autre personne où à un 
peuple, étalant à la vue de tous 
ces préjugés et ces réflexions à 
moitié cuites. 


La vérité exige l'honnêteté. 


Nous les francophones 
croyants qui sommes, dans le 
contexte politique actuel au 
pays, souvent la cible de l'intolé- 
rance, nous devons faire atten- 
tion de ne pas nous défendre 
agressivement, en attaquant 
l'autre avec ses propres armes. 


Implorons Dieu pour qu'il 
nous donne la force de caractère 
et le courage de la foi pour nous 
élever au‘dessus d'échanges au 
ras du sol et ainsi offrir, sans 
fausse fierté, des semences 
d'acceptation et de respect. 


La Municipalité rurale 
de Taché 
Sous loi sur l'aménagement du territoire 


Avis de réunion publique 
sur plan d'aménagement 


Soyez avisé par la présente que le Conseil de la Municipalité rurale 
de Taché organise les réunions publiques suivantes: 


+ La salle paroissiale de Lorette, 480, chemin Dawson, Lorette, le 


30 avril, à 19h30; 


+ La salle communautaire de Sainte-Geneviève, rue Principale, 
Sainte-Geneviève, le 1er mai, à 19h30; 


+ L'école de Landmark, au coin du chemin provincial n° 206 et First 
Avenue East, Landmark, le 2 mai, à 19h30; 


aux quels temps et lieux le Conseil recevra représentations de 
quiconque désire le faire concernant l'arrêté n° 1762, lequel est 
arrêté pour adopter un Plan d'aménagement pour la Municipalité 
rurale de Taché excepté la section se trouvant dans le Secteur 


additionel de la Ville de Winnipeg. 


Un exemplaire du Plan d'aménagement et les matériaux relatifs 
peuvent être examinés au bureau de la Municipalité, 450, chemin 
Dawson, Lorette, entre 8h30 et 17h00, du lundi au vendredi. Copies 


et extraits peuvent être obtenus là. 


Les objectifs du Plan d'aménagement sont: 


a) Servir de cadre de référence dont la Municipalité et la 
communauté dans son ensemble peuvent s'inspirer dans la prise 


de décisions d'aménagement; 


b) Prévoir la protection de terrain agricoles et l'aménagement 
ordonné dans les régions rurales; 


c) Diriger l'aménagement ordonné dans les Districts de villages non 
incorporés de Lorette et de Landmark, aussi dans les hameaux 
de Linden, Dufresne, Sainte-Geneviève et Ross; 


d) Protéger les ressources d’eau de surface et souterraines et de 
préserver les traits distinctifs des marécages. 


Publié le 21e jour de mars 1990, à Lorette, au Manitoba. 


E.J. Laurin 


Secrétaire-trésorier, 
La Municipalité rurale de Taché 


Combien d'os 
dans la trompe 
d’un éléphant? 


QUESTIONS 


x 3 Combien d'os dans la 
trompe d'un éléphant? 


2. Qu'a de particulier le 
papillon monarque? 


RÉPONSES 


1. La trompe d'un éléphant 
n'est pourvue d'aucune ossature. 
Par contre, elle est munie de 40 
000 muscles. Un éléphant, sa 
trompe, ça trompe... 


Pendant qu'on y est, soulignons 
que les éléphanteaux, qui peuvent 
espérer vivre jusqu'à l'âge de 70 
ans, sucent parfois le bout de leur 
trompe de la même façon que les 
bébés sucent leur pouce. 


Un éléphant adulte mange quo- 
tidiennement environ 135 kilos 
d'herbe, de feuilles, d'écorce et 
d'autres verdures. Encore là, sa 
trompe lui est utile, pour amener la 
nourriture à sa bouche. 


2. De tous les papillons 
d'Amérique, le papillon monarque 
est le seul papillon qui migre vers 
le sud en automne et revient vers 
le nord au printemps. Les papillons 
monarques migrateurs parcourent 
la distance entre le sud du Canada 
et le Mexique, soit une distance de 
plus de 3 200 kilomètres. 


3. C'est en 1607, à Port- 
Royal en Nouvelle-Écosse, qu'a 
été construit le premier moulin utili- 
sant l'énergie des marées. La pre- 
mière usine marémotrice en 


3. En quelle année a été 
construit le premier moulin utili- 
sant la marée au Canada? 


4. Comment dit-on «pawn- 
shop> en «bon» français? 


Amérique du Nord, qui utilise 
l'énergie des marées pour produire 
de l'électricité, a été construite à 
Annapolis en Nouvelle-Écosse en 
1984. 


4. Au Canada, ce genre de 
commerce est connu sous le nom 
de l'individu ou de la société, suivi 
de la mention prêteur(s) sur 
gages. Ex: Jeudi, Jeudi, Jeudi et 
Vendredi, prêteurs sur gages. 


En France, un établissement 
ui vous prête une somme 
’argent en échange d'objets 

s'appelle un mont-de-piété. 
D'après le Robert, ce mot vient 
d'une mauvaise traduction de l'ita- 
lien «monte di pietà», qui signifie 
«crédit de pitié». 


Le Larousse, pour sa part, 
indique que mont-de-piété vient de 
l'italien pour «banque de charité». 
Le Larousse précise aussi qu'un 
mont-de-piété est un établisse- 
ment public communal, appelé 
généralement caisse de crédit 
municipal, qui prête de l'argent à 
intérêt moyennant la mise en gage 
d'un objet mobilier. 


Compilé par 
Lucien CHAPUT 


SOCIETE 
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Le poulet, 
bon pour 
la santé 


Le poulet est plus faible en calories et en 
gras saturés que la plupart des viandes. 
Toutefois, les avantages nutritifs de la vian- 
de dépendent en grande partie de la façon 
dont elle est traitée par le consommateur. 


Le poulet est plus faible en calories et en 
gras saturés que la plupart des viandes. 


découvert, de 3 à 4 minutes. Assaisonner au 
goût. Servir immédiatement pendant que les 
légumes sont encore croquants. 


Le poulet n'a pas besoin de sauces riches 
ou d’autres ingrédients truffés de calories pour 
en rehausser le goût. 


Donne 6 portions. 


Burgers au poulet 
et aux champignons 


1 lb de poulet cru haché 

2 tasses de champignons hachés fin 

1/4 de tasse de persil frais haché 

1/4 tasse de chapelure fine 

1 c. à thé d'estragon séché 

1/4 de c. à thé de chaque: sel, poivre et thym 
séché 

petits pains de blé entier 


Bouillon de poulet réconfortant 


2 lb d'ailes, cou et dos de poulet coupé en 
morceaux 

4 tasses d'eau 

1 branche de céleri hachée grossièrement 
1 oignon coupé en quatre 

2 tiges de persil 

1 feuille de laurier 

Sel et poivre 

1/4 de tasse de riz 

1/4 de tasse de carottes coupées en fines 
lanières 

1 poireau, la partie blanche seulement, coupé 
en fines lanières 

1 tasse de brocoli haché fin 

1/2 tasse de champignons trachés 


Dans un bol, combiner le poulet, les champi- 
gnons, le persil, la chapelure et les assaisonne- 
ments. Façonner en 4 à 6 galettes d'environ 
1/2 po d'épais. 


Cuisson conventionnelle: Cuire sous le 
gril sous le gril ou au barbecue à feu modéré, 


Bouillon: Dans une marmite, combiner le ë d SP 
de 5 à 6 minutes par côté. 


poulet, l'eau, le céleri, l'oignon, le persil et les 
assaisonnements. Porter à ébullition, baisser la 
chaleur et laisser mijoter environ 1 heure ou 
jusqu'à ce que le poulet soit tendre. Filtrer le 
bouillon et dégraisser. Désosser le poulet; 
hacher et ajouter au bouillon pour une version 
copieuse ou réserver pour Un autre emploi 
comme une salade ou des sandwichs. 


Soupe: Porter à ébullition 3 tasses de 
bouillon de poulet. Ajouter le riz; cuire environ 
15 minutes ou jusqu'à ce qu'il soit tendre. 
Ajouter le poulet réservé, les carottes, le poi- 
reau, le brocoli et les champignons. Cuire, à 


Cuisson micro-ondes: Placer les galettes 
dans un plat allant au micro-ondes. Couvrir 
sans serrer et cuire à haute intensité (100%), 
environ 7 minutes ou jusqu'à ce que le jus soit 
clair. Laisser reposer 5 minutes, couvert. 


Servir sur de petits pains coupés et grillés. 
Garnitures suggérées: luzerne, mayonnaise 
légère, tranches de tomate, chutney ou sauce 
aux canneberges. 


Donne 4 gros burgers ou 6 burgers moyens. 
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Un échange 
réjouissant 
pour tous! 


Du 14 au 21 avril 1990 


Dans les écoles françaises 
et immersion suivantes: 


École Munroe Jr. High École Saint-Germain 
École Saint-Eustache École Dawson Trail 
École Van Walleghen École Taché 

École LaVérendrye École Précieux-Sang 
École Saint-Lazare École Noël Ritchot 
École Lavallée École MacNeill School 
École Royal School! École élémentaire 
École Sacré Coeur de Notre-Dame 

École New Era École élémentaire de Sainte-Agathe 
École Lacerte 

École Crane 

Collège Saint-Jean 

École Garden Grove 

École Howden 

École Marie-Anne Gaboury 
École H.L. Softley 


École élémentaire 
Saint-Pierre 


École Varennes 

École Provencher 
École Letellier 

École Neil Campbell 
École Saint-Léon 
Collège Jeanne Sauvé 


Informations : Michel Forest, 233-8972 


Comité provincial d'expo-jeunesse 
Association culturelle franco-manitobaine 

Bureau de l'éducation française 

Centre culturel franco-manitobain 

Commissaires d'écoles franco-manitobains 

Conseil jeunesse provincial 

Éducatrices et éducateurs francophones du Manitoba, 
Fédération provinciale des comités de parents. 
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th ) care 
n (7 Venez rencontrer le personnel accueillant 
projet de votre caisse populaire. Il vous aidera à 
planifier le prêt hypothécaire qui saura 
Avec les beaux jours qui s’annoncent, répondre à vos besoins. 


vous songez peut-être à construire 
ou rénover une maison, un chalet ou un immeuble. 


emballant! 


Les caisses populaires 


Le prêt hypothécaire de votre caisse populaire du Manitoba 


vous permettra de réaliser votre projet. Keflet de ses membres! 


Îi vous voulez, comme moi, faire carrière en communication, 
vous pouvez nous demander un coup de pouce. Grâce à 
l'appui de nos amis, nous pouvons offrir des bourses pour Le Gouvernement du Québec Le Gouvernement du Canada 
vous aider. Renseignez-vous auprès de votre journal ! Petro-Canada Quebecor 


-- Henri Bergeron, Membre du comité consultatif La Société St-Jean-Baptiste de Montréal Publications Dumont 


Quelques-uns de nos meilleurs amis: 


Les journaux de l'Association Le journal LeDroit 
= Fondation Ponatien n Fré rémont, Inc. de la presse francophone hors Québec La Banque Nationale 


Ottawa 613/234-6735 


Joignez-vous à 


la Réserve 


Donnez à votre carrière civile à plein temps une autre dimension tout en 
augmentant votre revenu en travaillant à temps partiel dans la Milice, 
la Réserve de terre des Forces armées canadiennes. 
Voici une occasion unique et passionnante de travailler avec des gens 
intéressants, une ou deux fois par semaine et certains week-ends, tout 
en profitant de diverses possibilités d'emploi d'été et de voyage. 
Joignez-vous à la Réserve dès maintenant! 
Pour de plus amples renseignements, communiquez avec: 

Recrutement de la Réserve armée 

969, avenue St. Matthews 

Bureau 124 


Winnipeg (Manitoba) 
R3G0J7 786-4314 


AX92, LES FORCES 


eu e ARMÉES CANADIENNES 
6 Cost aussi is Réserve Canadä 
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VOLUME I 


Semaine du 
5 mars 1990 


VOLUME IT 


Semaine du 
19 mars 1990 


CY VOLUME IIT 


Semaine du 
2 avril 1990 


+ Perspectives d'avenir en éducation: la FFHQ et la CNPF se prononcent 
l'exemple du Village électronique fransaskois 


+ La question du financement au primaire, au secondaire et au postsecondaire 


Ce supplément tiré à 200,000 exemplaires est une initiative de l'Association de la Presse francophone (APF) en collaboration avec la Commission nationale des parents francophones (CNPF). Inséré dans les 
journaux suivants: + le 2 avril; Le Papier (Chapleau), + le 3 avril; Hebdo LePlus (Caraquet), + le 4 avril; La Voix Acadienne (Summerside), Le Courrier (Yarmouth)}, Express (Moncton), Le Moniteur Acadien (Shédiac), 
Pro Kent (Richibucto), Le Voilier (Caraquet), L'Aviron (Campbelton), Le Madawaska (Edmundston), Le Carillon (Hawkesbury), Le Rempart (Windsor), Le Voyageur (Sudbury), La Boîte à Nouvelles (Iroquois Falls), 


Le Nord (Hearst}, L'Édition Prescott Russel (Rockland), LeDroit (Ottawa), + le 5 avril; Le Journal de Cornwall (Cornwall), Le Goût de Vivre (Penetanguishene), L'eau Vive (Régina), + le 6 avril; Le Gaboteur 
(Stephenville), La Liberté (Saint-Boniface), Le Franco (Edmonton), Le Soleil (Vancouver), L'Aquilon (Yellowknife), + le 20 avril; L'Aurore Boréale (Whitehorse). 


+ Formation à distance: 
+ Vers un réseau national postsecondaire 


nt UT 


FAITES GRIMPER | 
VOTRE TAUX D'INTÉRÊT 
GRÂCE À LA BANQUE VIDÉ 
DE TVONTARIO. 


usqu'à 10 000 titres en banque! Autant de vidéos de vidéo. vous y trouverez une petite mine d'or! 
Fos qui rendront vos cours encore plus intéres- En Ontario, composez le 1-800-668-9974. 
sants. Nos séries s'adressent aux élèves de différents Ailleurs, composez le 1-800-387-8450, 
niveaux et couvrent de nombreux sujets dont les mathé- : poste 2613. Si vous préférez, us 
matiques, la géographie, la biologie et la physique. En écrivez à l'adresse suivante : SABLE 
mariant la théorie aux techniques d'animation ou au TVOntario, Service du Marketing 
divertissement, la télévision éducative vous propose des C.P. 200, succursale Q 
cours de qualité supérieure. Demandez notre catalogue Toronto (Ontario) MAT 2T1. 


TVOntario 
w 
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LA BANQUE VIDÉO DE TVONTARIO. UNE RICHESSE À PORTÉE DE LA MAIN. 


Note de l'éditeur 


ne étude récente réali- 
sée pour le compte de 
la Commission natio- 
nale des parents fran- 
cophones (CNPF), nous appre- 
nait que chez les francophones 
vivant en milieu minoritaire: 
350 000 jeunes dont l’âge varie 
de 5 à 19 ans, ont droit à une édu- 
cation en français. De ce nom- 
bre malheureusement, plus de la 
moitié ne parlent déjà plus notre 
langue. Et de cet autre nombre, 
il en résulte qu’un peu plus de 
155 000 jeunes seulement sont 
inscrits dans un projet d’éduca- 
tionen français langue première. 
Je dis bien projet d'éducation 
en français langue première, car 
il ne s’agit pas nécessairement 
pour plusieurs, d’une école do- 
tée de tous les services comme 
nous les connaissons dans nos 
milieux plus homogènes. 
Quelque 155000 jeunes donc, 
pour former le tissu social de la 
société acadienne, franco-onta- 


Les éditions, Éducation: 
«Enjeu National» sont une ini- 
tiative de l’Association de la 
presse francophone (APF) en 
collaboration avec la Commis- 
sion nationale des parents fran- 
cophones (CNPF). 
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Pour qui veuille y croire 


rienne et de l’Ouest de demain. 
Ces 155 000 jeunes nageant (oh 
Meech!) dans un lac, que dis-je, 
dans un océan de 20 millions 
d’anglophones. 

Voici donc en gros les effec- 
tifs dont nous disposons pour 
assurer l’avenir de la commu- 
nauté francophone chez nous. 
Avec un tel constat, APEC et le 
COR risquent de figurer comme 
de véritables d’Artagnans dans 
l’histoire du pays enseignée aux 
jeunes «Canadians» du troisième 
millénaire. À condition évidem- 
ment que les historiens cana- 
diens de demain en fassent état. 
Car Dieu sait comme l’histoire 
canadienne est curieusement dif- 
férente dans les écoles anglo- 
phones par rapport aux écoles 
francophones. 

Peine perdue dira-t-on? Ca- 
tastrophique? Reste à voir! Il y a 
trois ans, ces effectifs avaient 
atteint un seuil encore plus alar- 
mant; 151 000 inscriptions seu- 
lement. Les statistiques les plus 
récentes nous démontrent donc 
que pour la première fois de 
notre histoire contemporaine, un 
plus grand nombre de jeunes 
font des études en français. 

Il est vrai que cette augmen- 
tation est minime, mais est-ce là 
finalement un changement de 
cap, un signe des temps? Peut- 
on enfin espérer que ce change- 
ment à la hausse puisse atteindre 
les 300 000 d'ici l’an 2 000? Je 
me vois déjà faisant un pied de 
nez à APEC et COR. «French 
tomorrow? yes sir» Du moins, 
pour notre communauté. 

Mais en attendant, la pente 
est raide à remonter. La CNPF 
en sait quelque chose, tout 
comme la FFHQ, l’ACELF et 
les autres organismesnationaux, 


provinciaux ou régionaux oeu- 
vrant au développement de la 
francophonie. 

Par contre, jamais n’aurons- 
nous eu accès à autant d'outils et 
de possibilités de développe- 
ment en matière éducationnelle. 
Regardons tout ce qui existe au 
Nouveau-Brunswick et ce qui 
est en devenir en Ontario en 
terme de structures, de gestion 
scolaire etc. Etles acquis se font 
lentement mais sûrement en 
Nouvelle-Ecosse, à l’Ile-du- 
Prince-Edouard. Se poursui- 
vront-ils jusqu’au Manitoba, en 
Saskatchewan et ailleurs? L’ar- 
ticle 23 de notre constitution est- 
il déjà en train de porter fruit? Il 
est assurément trop tôt pour le 
confirmer, cependant une petite 


Mot de la rédaction 


ueréserve l’avenir aux 

4 Canadiens français 

JA dans le domaine de 

l'éducation? Plutôt 

que de consulter une 

boule de cristal ou risquer l’en- 

lisement dans des spéculations 

incertaines, nous avons préféré 

envisager la réalité présente et 

considérer ce qui se prépare con- 

crètement. Une certaine place 

est tout de même faite à l’imagi- 

nation car, face à une situation 

en changement et à des difficul- 

tés nouvelles, il faut parfois in- 

venter des solutions audacieu- 
ses. 

Dans le premier cahier de 
la série Éducation : «enjeu 
national», nous avons eu un 
aperçu de la situation actuelle, 
avec un bref rappel historique, 
et nous avons traité de l’article 
23 de la Charte des droits et 
libertés. Parmi les autres sujets 
couverts, une attention spéciale 
a été consacrée aux centres SCO- 
laires et communautaires. 

Des dossiers chauds ont été 
abordés dans le deuxième ca- 
hier par le biais des problémati- 
ques en jeu. Nous avons expo- 
sé les débats entourant les éco- 
les confessionnelles et publi- 
ques, la démocratisation de la 


gestion scolaire, l’état de la re- 
cherche en éducation, le conte- 
nu des programmes académi- 
ques, l’homogénéité versus l’im- 
mersion, la formation et le re- 
crutement des professeurs de 
même que la relativité des sta- 
tistiques officielles. 

Nous entamons maintenant 
la troisième étape, celle des 
perspectives d'avenir.  Vrai- 
ment, il y a du pain sur la plan- 
che et les manches sont bien 
retroussées. Deux organismes 
nationaux, la Fédération des 
francophones hors Québec et la 
Commission nationale des pa- 
rents francophones font part de 
leurs priorités d’action, notam- 
ment au sujet de l’article 23 qui 
continuera d'alimenter les ta- 
bles de travail. 

Nous verrons que l’urbanisa- 
tion risque d’aggraver le mor- 
cellement des francophones, en 
ville comme à la campagne. 
Mais de nouveaux éléments 
peuvent venir suppléer à ces 
difficultés, par exemple une 
solidarité élargie aux groupes 
d'origines multiculturelles et 
l’utilisation de technologies de 
pointe en communication telle 
qu'appliquées au Village élec- 
tronique fransaskois. 


lueur d'espoir semble pointer à 
l'horizon. 

Peut-être sommes-nous en 
train de croître? Peut-être avons- 
nous une mince chance? Si tel 
est le cas, nous devons la saisir 
et foncer! En avant toutes! Non 
pas aveuglément, mais cons- 
ciemment car l'heure de la der- 
nière chance a peut-être sonné! 

Et il est évident que si nos ef- 
fectifs scolaires augmentent, 
notre tissu social se renforcira. 
De plus, si on ajoute aux franco- 
phones «de souche» les person- 
nes aux origines multiples dé- 
clarant parler le français, nous 
comptons 2,5 millions de par- 
lants français au sein du Canada 
anglais. Tout compte fait, ces 
immigrants venus de partout, à 


D'ailleurs l'isolement des 
étudiants francophones devien- 
dra probablement une chose du 
passé si les efforts actuels conti- 
nuent de fructifier. Une série 
d'articles relate les démarches 
explorées ou entreprises pour 
créer un réseau national réunis- 
sant les établissements postse- 
condaires de la minorité, et pour 
organiser des programmes de 
formation à distance. La fonda- 
tion de trois collèges de langue 
française en Ontario et celle 
d'un premier collège commu- 
nautaire constitué de six centres 
d'apprentissage en Acadie for- 
meront les premiers maillons 
d’une chaîne qui reliera la clien- 
tèle disséminée à travers ce si 
vaste pays. 

Le succès que remporte l’Uni- 
versité de Moncton sert d’exem- 
ple et de motivation aux luttes 
menées pour l'obtention d’une 
université francophone en On- 
tario. Un texte sur le sujet met 
en relief les forces en présence. 
Évidemment, la question du 
financement est déterminante 
ici. Il en va de même aux autres 
niveaux scolaires des minorités 
francophones. Des injustices 
parfois voilées parfois flagran- 
tes y sont commises et dénon- 


l’esprit bien plus ouvert qu'on 
ne croit, auraient de plus en plus 
envie de s'identifier à une com- 
munauté qui s’épanouit, et 
n'iraient pas nécessairement tous 
gonfler les rangs de la majorité 
anglophone! 

Et nos cousins du Québec se 
sentiraient peut-être un peu 
moins seuls et en danger sur 
cette terre de Caïn qui pourrait 
se mettre à avoir des allures de 
pays de Cocagne. Alors seule- 
ment à ce moment là pourrions- 
nous prendre un moment de 
répit, car avec lestemps qui vien- 
nent, il est peut-être encore trop 
tôt pour descendre des barrica- 
des. 


Wiülfred Roussel 


cées. En réponse, un leader 
étudiant suggère «de proposer 
de nouvelles idées et de les ren- 
dre bruyantes». 

Dans cette grande mouvance, 
les plus démunis ont voix au 
chapitre. En cette année inter- 
nationale de l’alphabétisation, 
un texte démontre que les Cana- 
diens français tirent de l’arrière 
par rapport à leurs concitoyens 
anglophones. Mais, des éner- 
gies sont mises en branle pour 
épauler les adultes et permettre 
aux jeunes de mieux survivre 
dans la société de demain. 

Un fil conducteur sous-tend 
toutes ces initiatives : à la fragi- 
lité, à l'isolement, aux obstacles 
et aux injustices s'opposent 
l'étude poussée des dossiers, le 
partage et le regroupement des 
ressources, la solidarité, la per- 
sévérance et la volonté d’avan- 3 
cer parfois au-delà même du = 
possible connu … u 

Les multiples collaborations 3 
reçues pour la réalisation de nos £. 
trois éditions spéciales démon- ? 
trent, encore une fois, que la € 
solidarité permet la concrétisa- © 
tion de projets nous ressemblant S. 
et nous servant de modèles - 
constructifs pour l’avenir. © 
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Pour notre avenir: celui de nos enfants 


Des défis à relever solidairement 


par Aurèle Thériault et 
François Dumaine 


n 125 ans de régime 
fédératif canadien, peu 
de sujets ont intéressé 
et mobilisé autant les 


communautés de langues offi- 
cielles que l’éducation. Le dia- 
logue évolue, le nombre d’inter- 
venants augmente substantiel- 
lement et la situation dans cha- 
que province et territoire reste à 
consolider, bien qu’il soit indé- 
niable que des progrès majeurs 
se réalisent. 

Le portrait national a grande- 
ment évolué depuis dix ans. 
Ainsi, l'Alberta nous donne 
l’occasion, avec l’affaire Mahé, 
de confirmer si oui ou non l’ar- 
ticle 23 de la Charte accorde à 
nos communautés le pouvoir de 
gérer leurs écoles; la Saskatche- 
wan implante le premier réseau 
d'écoles francophones gérées 
par les francophones dans 
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l'Ouest canadien tandis que 
l'Ontario s’ajuste à l’adoption 
en 1986 d’une loi créant un vaste 
réseau d'écoles francophones. 
En plus, le Nouveau-Bruns- 
wick applique une loi qui dé- 
passe les normes de la Charte en 
matière d'enseignement franco- 
phone hors Québec; l’Ile-du- 
Prince-Edouard vient d'adopter 
un cadre législatif qui assure une 
véritable reconnaissance de 
l’école francophone dans ce coin 
de pays et cela sans compter les 
changements inévitables aux- 
quels nous assisterons dans les 
prochains mois en Colombie- 
Britannique et à Terre-Neuve, 
ces deux provinces étant actuel- 
lement devant les tribunaux. 


Une application uniforme 


Ce que la Fédération des fran- 
cophones hors Québec (FFHQ) 
entend faire dans tout cela? 
D'abord et avant tout participer 


Plus de 130 programmes 


UNIVERSITY 
OF OTTAWA 


Le directeur général de la FFHQ Aurèle Thériault (à gauche) en compagnie de François Dumaine, avocat- 


conseil. 


aux démarches visant à assurer 
une application uniforme de 
l’article 23 de la Charte à travers 
le pays. Par exemple, nous insis- 
terons auprès du Conseil cana- 
dien des ministres de l’Éduca- 
tion pour qu’il analyse la situa- 
tion, province par province. 
Aussi, advenant la ratifica- 
tion de l’entente du Lac Meech, 
nous suivrons de près les négo- 
ciations concernant la situation 


des communautés de langues 
officielles. À l’intérieur de ces 
pourparlers, la question de l’édu- 
cation sera traitée surtout si la 
Cour Suprême en venait à déci- 
der que la rédaction actuelle de 
l’article 23 de la Charte ne per- 
met pas de conclure à l’exis- 
tence de ce droit essentiel de 
gestion des écoles francopho- 
nes par les francophones. 

Bien d’autres défis seront à 


Le succès d’un océan 
à l’autre grâce à un 
diplôme du Collège 


Northern! 


On salue les employeurs de nos 
diplômés de 1989 en: 


Administration des affaires - 
Informatique 
Commerce - Marketing 
Administration des affaires - 
Comptabilité 
Administration des affaires - 
Marketing 
Commerce - Comptabilité 
Services de bureau généraux 
Services de bureau médicaux et 
administratifs 
1-800-461-2167 


of Applied Arts 


d'arts d'arts appliqués ____ 


___ NORTHERN COLLEGE 
COLLEGE NORTHERN 


and Technology 


et de technologie et de technologie 


relever. On pense d’abord à l’in- 
tégration des enfants se quali- 
fiant en vertu de l’article 23 mais 
n'ayant pas une maîtrise suffi- 
sante du français. Pour pallier à 
cette problématique, nous ap- 
puierons les démarches en vue 
d’implanter des classes d’ac- 
cueil. 


L'éducation à distance est 
certainement un de ces domai- 
nes qui méritent une attention 
plus soutenue au cours des pro- 
chaines années. Il s’agit d’une 
méthode particulièrement bien 
adaptée aux petites communau- 
tés urbaines et rurales. Finale- 
ment, le concept de centres sco- 
laires et communautaires s’est 
révélé être un outil de premier 
plan pour non seulement édu- 
quer la nouvelle génération de 
francophones, mais pour aussi 
permettre à cette même langue 
de s'intégrer davantage dans le 
quotidien de nos communautés. 
Il faudra donc voir à étendre le 
concept, particulièrement dans 
l'Ouest canadien. 


Agir en complémentarité 


Ces défis ne sauraient évi- 
demment reposer sur les épau- 
les d’un seul organisme. L’édu- 
cation est l'affaire de tous les 
intéressés au développement de 
la spécificité canadienne. 

En ce sens, la FFHQ consi- 
dère que l’ensemble des efforts, 
qu’elle consacre au niveau na- 
tional, doivent nécessairement 
agir en complémentarité avec 
l’énergie consacrée à travers le 
pays au niveau local, provincial, 
territorial et national par d’au- 
tres organismes. Il s’agit selon 
nous d’un grand exercice de 
solidarité où les grands gagnants 
sont inévitablement notre ave- 
nir: nos enfants. M 


Aurèle Thériault est direc- 
teur général de la FFHQ, 


François Dumaine est avo- 
car-conseil à la FFHQ,. 


En milieux minoritaires 


Les parents sont un moteur de la survie 


par Jean-Pierre Dubé 


1 y a dix ans, les pa- 

rents n’exerçaient pas 

une influence recon- 

nue dans le système 
d'éducation. Les choses ont 
changé. Aujourd’hui, on leur 
donne le crédit d’un réseau 
d'écoles et de garderies dans 
toutes les provinces à majorité 
anglophone. 

«Dans la lutte contre l’assi- 
milation, nos priorités d’actions 
se concentrent sur les écoles 
françaises, les services présco- 
laires, et la sensibilisation des 
parents quant aux choix de la 
langue parlée à l’enfant dès les 
premiers balbutiements et au 
niveau du choix de la langue 
parlée à la garderie,» souligne le 
président de la Commission na- 
tionale des parents francopho- 
nes (CNPF), Raymond Poirier. 
«Le reste ne peut pas marcher 
sans Ça: la revendication politi- 
que, les mouvements de jeunes, 
le secteur culturel, rien ne peut 
survivre à long terme si les pa- 
rents ne choisissent pas le fran- 
çais comme langue de la pro- 
chaine génération.» 

Mais il n’est pas facile d’être 
prophète dans son pays. Dans 
quatre provinces seulement (le 
Nouveau-Brunswick, certaines 
régions de l'Ontario, l’Ile-du- 
Prince-Édouard et, prochaine- 
ment la Saskatchewan), les pa- 
rents ont obtenu la place qui leur 
revient dans le système scolaire. 

Le rôle des parents est donc 
appelé à changer, selon Ray- 
mond Poirier. «Avec l’adoption 
de la Charte en 1982, les parents 
sont passés de la revendication 
politique à la contestation juri- 
dique. La prochaine tâche des 
comités de parents est d’être des 
partenaires dans la mise en 
oeuvre de l’article 23. Dans dix 


ans, il sera trop tard. 


Convaincre les 
gouvernements 


«Une partie de notre travail, 
poursuit le président, est de con- 
vaincre les gouvernements de 
l'importance de l’offre active de 
l’éducation française. Quand le 
gouvermement dit que c’est une 
chose normale, et prend les 
devants pour assurer l'accès à 
l’école, par exemple, cela a un 
poids énorme pour tout le mon- 
de», soutient Raymond Poirier. 

Un des objectifs les plus ur- 
gents de la CNPF, précise le 
directeur général de la commis- 
sion, Paul Charbonneau, est de 
documenter les besoins éduca- 
tifs des francophones du pays. 
«Nous allons sous peu pouvoir 
dire, aux gouvernements, exac- 
tement où se trouvent les clien- 
tèles de l'éducation française, et 
quels sont les modèles de servi- 
ces pertinents. On ne peut plus 
négocier sans savoir de quoi on 
parle au juste.» 

Lesrecherches entreprises par 
la Commission permettront 
d'identifier tous les citoyens 
visés par l’article 23, c’est-à- 
dire les ayants droit. «Il n’est 
pas certain que tous les citoyens 
visés peuvent être admis à l’école 
française, avise Raymond Poi- 
rier. Le rôle de la CNPF est de 
faciliter le débat sur cette ques- 
tion. Nous étudions divers mé- 
canismes d’accueil des ayants 
droit. Qu'est ce qu’on fait quand 
les enfants ne comprennent ou 
ne parlent pas le français?» 

La Commission nationale as- 
sistera chacune de ses compo- 
santes à découvrir le modèle 
particulier qui leur convient 
respectivement. Ilen va demême 
dans un autre débat, celui du 
développement de centres sco- 
laires-communautaires, le der- 


nier cri dans la lutte contre l’as- 
similation. 


L'année du préscolaire 


Mais les préoccupations im- 
médiates tournent autour de la 
mise sur pied de services pré- 
scolaires. « 1990 est l’année du 
préscolaire à la CNPF », an- 
nonce Raymond Poirier. Con- 
trairement aux écoles, les gar- 
deries relèvent entièrement de 
comités de parents. Elles reçoi- 
vent l'assistance des divers 
ministères de la Santé. «A Otta- 
wa, souligne Paul Charbonneau, 
il faut s’assurer que le ministère 
de la Santé précise sa mission en 
matière linguistique. Et dans les 
provinces, il est loin d’être ac- 
quis que les gouvernements 
respectent le choix linguistique 
des parents, lance-t-il. Ons’ima- 
gine encore que la garderie bi- 
lingue répond aux besoins des 
francophones. En fait, c’est un 
outil d’assimilation. » 

« Un atout important joue en 
notre faveur, et ce sont les pa- 
rents eux-mêmes, constate Ray- 
mond Poirier. Une transforma- 
tion s’opère chez les parents au 
moment d'inscrire leur enfant 
dans une garderie ou une école. 
Ils deviennent soudainement 
préoccupés par la qualité des 
services et la langue utilisée. 
Plusieurs commencent ainsi à 
s'impliquer.» 

Le mouvement de parents 
remplit donc un autre service à 
la minorité, ont constaté les offi- 
ciers de la Commission: «il as- 
sure le recrutement de leaders. 
La plupart du temps, leur impli- 
cation comme parents n'est 
qu’un début dans une série de 
contributions dans leur 
milieu». M 


Jean-Pierre Dubéest journaliste 
pigiste au Manitoba. 


M. Paul Charbonneau, directeur général de la CN PF (à gauche) 
accompagné du président M. Raymond Poirier (à droite). 
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En Ontario, pour la décennie 90 


Trois collèges de langue française 


par Lyne Michaud 


ne éducation, de lan- 

gue française, com- 

plète au niveau collé- 

gial, en Ontario, est- 

ce que ça existe, ou 
commence- t-elle seulement à 
voir le jour? 

Nous sommes venus de loin, 
mais par où sommes-nous pas- 
sés? C’est l’année 1967 qui 
marqua la création de presque 
vingt collèges d’arts appliqués 
et de technologie. Pendant les 
années 1970, le gouvernement 
fédéral alloue un budget de 300 
millions aux collèges commu- 
nautaires et 6 pour cent de ce 
montant est attribué à des fin de 
bilinguisme. 

Ce n’est qu’en juillet 1987, 
qu’un groupe de travail est mis 
sur pied pour étudier la désigna- 
tion des collèges. Il est composé 
des présidents des six collèges 
bilingues, du Conseil de l’édu- 
cation franco-ontarienne, de 
l'Office des affaires francopho- 
nes et de représentants du minis- 
tère des Collèges et Universités 
et du ministère de la Formation 
professionnelle. Quatre mois 
plus tard, le groupe arrive à la 
conclusion que le concept d’un 


collège de langue française doit 
être examiné avant de poursui- 
vre le plan de désignation. 

En janvier 1989, le ministère 
des Collèges et Universités re- 
çoit l’approbation du Cabinet 
pour la fondation d’un collège 
de langue française dans l’est de 
l'Ontario. Une entente de frais 
partagés de 100 millions $, éta- 
lés sur 8 ans, entre le gouverne- 
ment provincial et le gouverne- 
ment fédéral assure la création 
de la Cité collégiale ainsi que 
l'élargissement des services en 
français pour les régions nord et 
sud. 


Trois réalités spécifiques 


Le début des années 1990, 
verra la création de trois collè- 
ges francophones dans chacune 
des régions de l'Ontario (est, 
nord et sud) afin de permettre à 
chacun de répondre à des be- 
soins et des réalités spécifiques. 
Si le gouvernement n'est tou- 
jours pas convaincu de la chose, 
la population franco-ontarienne, 
elle, n’a aucun doute. 

Pour l’est, la Cité collégiale 
ouvrira ses portes en septembre 
1990et pourra accueillir au-delà 
de 2 000 étudiants avec 70 pro- 
grammes offerts à partir du 
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Collège d'arts 
appliqués et 
de technologie 


La Cité collégiale 


«La route de l’avenir. 


La Cité collégiale, 

le tout premier 
collège d’arts 
appliqués et de 
technologie de langue 
française en Ontario, 
offrira, dès septembre 
1990, plus de 70 
programmes menant 
à un diplôme 
postsecondaire. 


le collège de l’avenir!» 


campus d’Ottawa-Carleton. 
Selon Andrée Lortie, présidente 
de la Cité collégiale: «Vouloir 
une institution francophone ne 
signifie pas le rejet de l’élément 
anglophone mais un signe de 
crainte, voir de peur, face à une 
institution bilingue à majorité 
anglophone. Nous voulons,nous 
aussi, donner la chance aux fran- 
cophones de s'épanouir dans leur 
langue afin de favoriserune unité 
et une fierté». 

Pour le nord, Carolle La- 
flamme porte-parole du Collec- 
tif (comité composé d’organis- 
mes en éducation) souligne que 
«le collège de langue française 
dans le nord, doit offrir des ou- 
tils de développement économi- 
que, social, culturel et politique 
à la communauté franco-onta- 
rienne». Suite à la rencontre de 
150 participants l’automne der- 
nier à Sault-Ste-Marie, jeunes et 
adultes présents se sont engagés 
à sensibiliser les gens de leur 
communauté pour l'obtention 
d’un collège d’ici 1991. 

Yolande Jimenez, une jeune, 
rattachée au secteur éducation- 
nord de Direction Jeunesse, af- 
firme que «le collège de langue 
française pour le nord freinera 
l’assimilation et l'exode des 
jeunes vers l’estetle sud, il nous 
donnera un sentiment de fierté 
et d'appartenance qui suscitera 
un développement régional et 


augmentera les effectifs de fran- 
cophones professionnels». 
Quand au collège du sud, il 
est plutôt question de promou- 
voir le français afin de former 
des bilingues parfaits. Les jeu- 
nes du sud croient fortement au 
bilinguisme car, pour eux, c’est 
la seule façon de se faire une 
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Les collèges communautaires du 
Nouveau-Brunswick préparent les 
Néo-Brunswickois et les Néo- 
Brunswickoises au monde de demain. 


Dans le monde compétitif du marché 
du travail, il est important de devancer 
ses compétiteurs. Les Collèges 
communautaires du Nouveau- 
Brunswick procurent chaque année 
cette possibilité à des milliers de Néo- 
Brunswickois et Néo-Brunswickoises. 


Grâce aux programmes de qualité, nos 
finissants sont prêts à répondre aux 
exigences et aux nouveaux défis requis 
au monde du travail. 


Choisissez parmi plus d'une centaine de 
programmes à temps plein ou inscrivez- 
vous à l'un de nos nombreux 
programmes à temps partiel afin 
d'améliorer vos chances de réussite. 


Nous sommes là pour vous servir. 


Pour avoir de plus amples 
renseignements, veuillez communiquer 
avec: 


LA CITÉ COLLÉGIALE 


place sur le marché du travail. 
La décision reste à prendre. 


Au sud: trois 
propositions 


Selon la firme ACORD 
(Association des consultants en 
organisation, en recherche et en 
développement) qui a mené une 
étude sur le sujet, trois modèles 
sont possibles pour le collège du 
sud. Le premier modèle propo- 
sé, celui de la désignation 
«confie la responsabilité des 
services collégiaux en français à 
un certain nombre de collèges 
existants de la région en les 
investissant clairement par la 
voie de la désignation bilingue». 

Le deuxième modèle, celui 
de la création, «brise les structu- 
res collégiales existantes, pour 
créer une nouvelle institution 
collégiale recevant un mandat 
exclusif à l'égard des services 
collégiaux français». 

Tandis que le modèle de la 
délégation propose une «struc- 
ture homogène de gestion des 
services en français dans le 
centre et le sud-ouest, mais en la 
rattachant à une institution col- 
légiale francophone existante» 
comme la Cité collégiale par 
exemple. 


Chance et espoir 


Les années 1990 s’annoncent 
bien pour les franco-ontariens et 
franco-ontariennes. En tout cas, 
la région de l’est ouvrira le pre- 
mier collège de langue française 
en Ontario en septembre pro- 
chain, la région du nord espère 
faire de même en 1991 et la 
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région du sud suivra de près. 
Chose certaine, les mar- 
chands, les commerçants, les 
industries gagneront à bâtir une 
main-d'oeuvre francophone 
formée dans leur milieu. La 
création d’un réseau de collèges 
de langue française donnera aux 
jeunes la chance et l'espoir de 
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À la ville ou à la campagne 


es communautés fran- 


par Adrien Cantin 
cophones minoritaires 
du Canada sentent 


aujourd’hui comme 


jamais auparavant l’impact de 
l'urbanisation, surtout en milieu 
scolaire, même si ce phénomène 
remonte à bientôt trois décen- 
nies. 

Il se manifeste différemment 
qu'on soit en milieu urbain ou 
rural, mais dans un cas comme 
dans l’autre, il est tout aussi 
inquiétant. Dans les petites lo- 
calités, c’est la détérioration 
prévisible des services, dans les 
villes, l'isolement dans une mer 
anglophone. Le résultat est le 
même dans l'un et l’autre des 
contextes: le spectre de l’assi- 
milation envahit l'horizon. 


Les petites localités 


Les choses vont bien à l’école 
secondaire Carrefour Supérieur 
Nord de Wawa, une petite ville 
du nord-ouest de l’Ontario. La 
centaine d’élèves francophones 
y partage des locaux avec un 
peu plus de 300 jeunes anglo- 
phones, mais chacun se mêle de 
ses affaires et le climat est bon. 

La majorité des francopho- 
nes viennent du village entière- 
ment français de Dubreuilville, 
à quelques kilomètres de là, et 
ils n’essaient même pas de par- 
ler anglais pendant les récréa- 
tions. L'école a son équipe de 
hockey, son club de photogra- 
phie et de théâtre, et encore, son 
journal étudiant. Bref, presque 
tout ce qu’on retrouve dans une 
école en milieu urbain. 

«Nous n’avons pas de com- 
plexe du tout», déclare le direc- 
teur Claude Paradis, installé dans 
cette localité depuis 24 ans et 
qui «n'irait pas enseigner dans 
une grande ville, ni dans une 
grande école». 

Mais depuis le milieu de l’hi- 
ver, Claude Paradis est inquiet. 
Depuisl’ouverture de Carrefour, 
le ministère de l'Education four- 
nissait gratuitement un agent de 
supervision au secteur français. 
À compter de septembre pro- 
chain, c’est le conseil scolaire, 
majoritairement anglophone, qui 


devra en faire les frais, et iln’en 
a pas les moyens. 

M. Paradis se demande donc 
où on décidera de couper et s’il 
ne perdra pas un ou deux ensei- 
gnants afin qu’on puisse défrayer 
les services de cet agent de su- 
pervision. Il sait que c’est son 
école qui devra écoper, puis- 
qu'il s’agit du seul établisse- 
ment secondaire français de son 
conseil scolaire. 

Ces angoisses, elles sont res- 
senties par des centaines d’au- 
tres pédagogues francophones 
qui oeuvrent en milieu minori- 
taire partout au Canada. Non 
seulement les coûts de l’éduca- 
tion se multiplient, mais les vil- 
lages se vident. Les banlieues 
autour des centres urbains de- 
viennent des villages-dortoirs. 
La vie de travail et la vie sociale 
se fait en ville; l’'homogénéité se 
perd et, en même temps, l’im- 
pact de la communauté franco- 
phone dans son milieu. 


Effritement 


Le constitutionnaliste Michel 
Bastarache expliquait ce phéno- 
mène il y a quelques temps à un 
colloque sur les tendances dé- 
molinguistiques au Canada, et il 
s’en inquiétait. 

. 1 y a 6 000 francophones à 
l’Ile-du-Prince-Edouard; il faut 
savoir que sur ces 6 000, 4 000 
vivent dans trois villages de la 
région de Prince où ils consti- 
tuent 85 pour cent de la popula- 
tion. Cela n’est pas la même 
chose que de parler des 3 ou 4 


site enchanteur pour vos études universitaires 


pour cent de francophones de la 
région d’Halifax.» 

Parlant des Acadiens de sa 
province du Nouveau-Bruns- 
wick, Me Bastarache enchaînait 
que «Je taux de natalité est faible 
là comme ailleurs, mais en plus, 
les jeunes s’en vont (...) Je crois 
que cette population est en dan- 
ger, plus qu’il y a 10 ans, même 
si on peut constater qu’il y a 
stabilité, parce qu’il n’y a pas de 
base économique qui permet- 
trait de retenir la jeunesse. Il y a 
également un effritement des 
fondements sociaux de la com- 
munauté acadienne.» 


Milieu urbain 


Dans les régions à haute 
densité francophone, ‘dans la 
péninsule acadienne, dans Pres- 
cott-Russel, à Ottawa, ou même 
dans certaines grandes villes à 
forte majorité anglophone, on 
réussit très bien à constituer de 
solides unités scolaires françai- 
ses. 

Mais cela constitue plus sou- 
vent qu’autrement une exCCp- 
tion à la règle comme en témoi- 
gne le cas de la désormais triste- 
ment célèbre ville de Sault-Ste- 
Marie, située dans le même dis- 
trict administratif que Wawa. 


Des 70 finissants des écoles 
élémentaires de langue française 
de cette ville cette année, une 
vingtaine seulement ont choisi 
des’inscrire à l’école secondaire 
française en vue de la prochaine 
rentrée. 


a a 


g) MAXIMUM 


C’est une situation que les 
francophones de l’Ouest con- 
naissent particulièrement bien. 
Eux aussi ont vu leurs écoles 
françaises de Régina, Calgary 
ou Edmonton, graduellement 
transformées au cours des an- 
nées en écoles d'immersion, et 
tranquillement devenir des 
foyers d’assimilation. 


Des alliés 


Les francophones vivant en 
milieu urbain ont cependant vu, 
au cours des dernières années, 
leurs nombres se gonfler de 
plusieurs dizaines de milliers 
avec la manifestation d’un 
groupe qui jusqu'alors était res- 
té relativement discret: les 
<multiculturels» de langue fran- 
çaise, maternelle ou seconde. 

À sa fondation, il y a deux 
ans, l'Association multicultu- 
relle francophone de l'Ontario 
disait représenter jusqu’à 
200 000 personnes, et l’associa- 
tion albertaine, environ 10 000. 

Malgré certaines frictions du 
départ qui persistent encore, 
ceux-ci se sont mis à revendi- 
quer leurs droits scolaires aux 
côtés des Canadiens français et 
ont ajouté du poids aux repré- 
sentations faites auprès des 
gouvermements. 

Cela provoque cependant une 
nouvelle réflexion quant à l’ac- 
cessibilité à l’école française. 
Bien qu'aucun cas de refus d’ac- 
cès d’un enfant d’immigrant 
francophone ne soit de notoriété 


Tél: (902) 769-2114 Fax: (902) 769-2930 


Choisissez 
ce qu'il y a de mieux. 
rien de moins! 


L'urbanisation cause des ravages 


publique à l’heure actuelle, ceux- 
ci ne sont pas des «ayants droit» 
en vertu de la Charte des droits 
et libertés. Ce qui est considéré 
comme carrément insultant, 
surtout lorsqu'on constate que 
les parents d’un enfant qui ne 
parle pas un mot de français 
peut exiger ce droit dans certai- 
nes circonstances. 


Climat politique 


La présidente de l’Associa- 
tion canadienne-française de 
l’Alberta, France Levasseur- 
Ouimet, indique que le rapport 
des droits de chacun sera atteint 
dans les «modèles de gestion» 
que les francophones, non seu- 
lement de l’Alberta, mais de 
plusieurs autres communautés, 
sont en train d’élaborer dans 
l’anticipation d’un jugement 
positif de la Cour suprême du 
Canada sur les droits de gestion 
scolaire. De ce jugement résul- 
tera l'épanouissement collectif 
ou la dépendance au bon vouloir 
des gouvernements provinciaux. 

Mais en plus, selon le prési- 
dent de l’Association des Fran- 
co-Manitobains, Raymond Bis- 
son, les minorités françaises ne 
seront vraiment en paix que 
lorsque le climat politique aura 
changé au pays. «S'il y a un 
climat favorable, dit-il, il y aura 
toujours moyen de faire des 
gains. Sinon on sera toujours à 
la merci de ceux qui ont gagné 
les dernières élections. Nous 
traversons une période extrême- 
ment difficile, et à cause de cela, 
on à tendance à voir des nuages 
gris à l'horizon». 

M. Bisson s'inquiète de l’im- 
passe des dossiers constitution- 
nels et du cul-de-sac qu’elle 
pourrait provoquer, de même 
que de la faiblesse du leadership 
de nos politiciens nationaux.La 
question du leadership est éga- 
lement préoccupante pour Mme 
Levasseur-Ouimet de l’Alberta. 
«Il faut qu’une fois pour toute 
ons’assoie avec les provinces et 
qu’on indique clairement sa 
vision du Canada». 

Adrien Cantin est éditoria- 
liste au quotidien LeDroit, à 
Ottawa. 


| 
L'Université Sainte-Anne 


Pointe-de-l'Église, Nouvelle-Écosse, Canada, BOW 1M0 
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Le financement au primaire et au secondaire 


«L’unité dans la diversité» 


par Claude Lévesque 


e financement de 


l'éducation en langue 

française au Canada, 
—— aux niveaux primaire 
et secondaire, est un peu à 
l’image d’un vieux slogan 
fédéral: «L'unité dans la 
diversité.» 

À ce chapitre, toutes les pro- 
vinces négocient en effet, à tous 
les cinq ans, un protocole d’en- 
tente avec le gouvernement 
fédéral. En outre, elles sont 
toutes soumises à l’article 23 de 
la Charte des droits et libertés, 
qui donne aux francophones et 
aux anglophones le droit à l’édu- 
cation dans leur langue d’un 
océan à l’autre. 

Mais la quantité et la qualité 
des services éducatifs offerts, 
de même que les ressources qui 
y sont consacrées, varient con- 
sidérablement d’une province à 
l’autre. En fonction du poids 
démographique et politique de 
la minorité francophone, ainsi 
que de l'interprétation que font 
le gouvernement ou les tribu- 
naux de la province concernée 
du fameux article 23. 

Dans toutes les provinces, en 
fait, les francophones se sont 
adressés aux tribunaux pour faire 
respecter leurs droits scolaires 
et leurs démarches en sont ren- 
dues à différents stades. Il y aeu 
très peu de jugements rendus 
spécifiquement sur la question 
du financement. Dans la plupart 
des cas, les juges ont statué que 
le droit constitutionnel à l’édu- 
cation n’était pas respecté, mais 
sans dire au juste ce qui devait 
être fait. Sauf en Ontario. 


Des droits et du fric 


La Charte garantit donc un 
droit qui, pour cesser d’être 


théorique, dépend de l'attitude 
des législatures ou de décisions 
judiciaires. 

Si le gouvernement fédéral 
hésite à se mêler d’un domaine 
de juridiction provinciale, iln’en 
finance pas moins dans des pro- 
portions non négligeables l’édu- 
cation dans la langue minori- 
taire. En vertu du dernier «Pro- 
tocole sur les langues officielles 
dans l’enseignement», signé en 
1988, il affectera au cours des 
cinq prochaines années 1,2 mil- 
liards $ à ce programme qui 
existe depuis 1970. Suivant les 
balises établies dans le Proto- 
cole, le gouvernement fédéral 
signe ensuite des ententes bila- 
térales avec chacun des territoi- 
res et provinces. Ces accords 
visent essentiellement le finan- 
cement de quatre catégories de 
dépenses: infrastructure, pro- 
grammes, formation et perfec- 
tionnement du corps enseignant, 
appui aux étudiants. 

Cette contribution fédérale de 
1,2 milliards $ inclut, faut-il le 
rappeler, les sommes affectées à 
l’enseignement en langue an- 
glaise au Québec. Elle englobe 
aussi les écoles d'immersion 
française et l’enseignement du 
français langue seconde dans les 
écoles anglaises. Dans la plu- 
part des provinces, la contribu- 
tion fédérale représente environ 
la moitié du coût de l’enseigne- 
ment dans la langue de la mino- 
rité. Au nouveau-Brunswick, 
elle ne constitue que 10 pour 
cent, tandis qu'ailleurs elle peut 
représenter jusqu’à 75 et même 
100 pour cent des coûts. 

La Commission nationale des 
parents francophones (CNPF) 
agit comme chien de garde, 
voyant par exemple à ce que les 
sommes affectées à l'éducation 
de la minorité linguistique ne 
soient pas détournées au profit 
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des écoles d'immersion. 


Plus fructueux, si 
reconnus 


«Le financement fédéral est 
indispensable et intéressant, 
dans la mesure où la province 
coopère, fait remarquer le direc- 
teur général de cet organisme, 


Dans toutes les 
provinces, en fait, 
les francophones 

se sont adressés 

aux tribunaux 
pour faire 
respecter leurs 
droits scolaires et 
leurs démarches 
en sont rendues à 


différents stades. 


Paul Charbonneau. Les négo- 
ciations sont plus fructueuses 
dans les provinces où les droits 
ont été reconnus. 

Au Nouveau-Brunswick, où 
la minorité a ses propres con- 
seils scolaires depuis 1981, le 
tiers des 486 millions $ consa- 
crés au budget de l’Educationen 
1989-90 est alloué à la quin- 
zaine de conseils scolaires fran- 
cophones. En Ontario, depuis 
quelques années, une loi recon- 


naît aux francophones le droit 
de gérer leurs écoles, par le biais 
de sections françaises au sein 
des conseils scolaires existants; 
de plus, le gouvernement s’y est 
engagé à créer des conseils 
homogènes francophones, ce qui 
est chose faite à Toronto et Otta- 
wa. Mais le finacement pose 
toujours problème. 

En Saskatchewan et dans 
l’Ile-du-Prince-Edouard, de 
grand pas ont été franchis, au 
moins dans le sens du droit à la 
gestion scolaire, fait remarquer 
le directeur général de la CNPF. 
On sait par contre qu’à ce chapi- 
tre, les choses sont moins roses 
dans d’autres parties du pays, 
notamment au Manitoba où les 
francophones ontrécemmentété 
déboutés en Cour d’Appel pro- 
vinciale. 

EnColombie-Britannique, un 
programme-cadre institué il y a 
onze ans a permis l’ouverture de 
quatre écoles françaises ainsi que 
des cours en français dans un 
certain nombre d’autres écoles. 
Le gouvernement accorde à ces 
programmes des subventions 
proportionnelles au nombre 
d'élèves inscrits. Pour obtenir 
des services comparables à ceux 
de la majorité, les francophones 
doiventtoutefois quémander des 
subventions fédérales, affirme 
la directrice générale de l’Asso- 
ciation des parents du pro- 
gramme-cadre de français, Lyse 
Hales. Les commissions scolai- 
res refusent, selon elle, de puiser 
dans les taxes scolaires locales. 


Revendications 


Tous les groupes de pression 
francophones invoquent le 
même principe de base en ce qui 
concerne le financement de 
l’éducation dans leur langue: 
celui de l’équivalence aux ser- 
vices offerts à la majorité. 
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Si le droit à la gestion des 
écoles semble plus ou moins 
acquis en Ontario, le mode de 
financement de l'éducation en 
français n’a pas encore été arré- 
té dans cette province. Dans un 
mémoire soumis récemment à 
un comité législatif spécial, 
l'Association canadienne fran- 
çaise de l'Ontario (ACFO) af- 
firme que «l'enseignement en 
langue française devra mainte- 
nant avoir droit à sa juste part 
des fonds publics». L’ACFO 
souligne la nécessité de consen- 
tir à certains coûts de rattrapage 
et prône notamment une redis- 
tribution provinciale des taxes 
scolaires levées auprès des in- 
dustries et des commerces. De- 
puis peu, le gouvernement a an- 
noncé que celles-ci seraient re- 
distribuées dans les mêmes pro- 
portions que les taxes résiden- 
tielles, ce qui ne satisfait pas les 
francophones qui sont socio- 
économiquement moins avan- 
tagés que leurs concitoyens de 
langue anglaise. 

En outre, l’Association fran- 
çaise des conseils scolaires de 
l'Ontario tente de faire déclarer 
inconstitutionnelle la loi consti- 
tutive du Conseil scolaire (fran- 
çais) d’Ottawa-Carleton, qui 
prévoit qu'aux fins du recence- 
mentélectoral, les électeurs sont 
automatiquement considérés 
anglophones à moins de s'ins- 
crire expressément comme fran- 
cophones. Une poursuite paral- 
lèle vise spécifiquement les 
implications financières de cette 
situation. Le gouvernement at- 
tend le dénouement de ces 
démarches judiciaires pour ar- 
rêter sa politique sur le finance- 
ment de l'éducation en français. 

En Colombie-Britannique, 
l’Association des parents du pro- 
gramme-cadre a demandé à la 
Cour Suprême de la province de 
forcer le ministère de l’Educa- 
tion et les commissions scolai- 
res à affecter à l’enseignement 
en français toutes les sommes 
qui sont prévues à cette fin. 
L'organisme estime que les 
commissions scolaires affectent 
indûment l’argent aux program- 
mes de la majorité dès qu’elles 
ont satisfait aux exigences mini- 
males du programme-cadre. 

Dans le même ordre d'idée, 
la Commission nationale des 
parents francophones souhaite 
que les ententes fédérales-pro- 
vinciales soient scindées en 
accords distincts pour les écoles 
d'immersion et les écoles fran- 
çaises. 

Enfin, un dernier sujet, et non 
le moindre, apparaît au palma- 
rès des revendications de la 
diaspora francophone: l'urgence 
de procéder à des éclaircisse- 
ments sur les fameuses disposi- 
tions législatives ou administra- 
tives qui stipulent que les droits 
s’exercent «là où les nombres le 
justifient». M 


Claude Lévesque est journa- 
liste pigiste à Ottawa 


Üne université francophone en Ontario? 


par Jacqueline Pelletier 


une université franco- 

ontarienne, rien de 

moins. L'Association 

canadienne-française 
de l’Ontario (ACFO) en a fait 
une de ses priorités depuis son 
assemblée annuelle de juin 1989. 
«C’est un modèle qui, bien sûr, 
va affecter les institutions ac- 
tuelles» reconnaît Rollande 
Soucie, présidente de l’ACFO. 
«Mais ce n'est pas parce que 
cela demande un changement, 
même un changement impor- 
tant, qu’il ne faut pas y penser! Il 
faut s'adapter aux réalités nou- 
velles de notre société actuelle». 

L’ACFO a provoqué un dé- 
bat orageux parmi les universi- 
taires. Le débat est fondamenta- 
lement simple: laquelle, entre 
l’université bilingue et l’univer- 
sité française peut le mieux ser- 
virl’Ontario français? Mais une 
autre question, celle-là plus 
complexe, vient compliquer les 
affaires: c’est celle de la viabili- 
té. 

L'urgence saute aux yeux: 
proportionnellement, la fréquen- 
tation universitaire par la popu- 
lation franco-ontarienne est deux 
fois moins élevée que celle des 
anglophones. Pourtant, 14 600 
francophones étudiaient àtemps 
partiel ou à temps plein dans les 
universités de la province, au 
cours de l’année scolaire 1987/ 
1988. Mais seuls 66 program- 
mes étaient offerts en français 
contre 334 en anglais! 

L'Université Laurentienne de 
Sudbury et son collège affilié de 
Hearst offrent quelques pro- 
grammes entièrement en fran- 
çais. À Toronto, le Collège bi- 
lingue Glendon de l’université 
York offre une dizaine de pro- 
grammes, tous dispensés dans 
les deux langues officielles. A 
l’université d'Ottawa, exception 
faite des sciences et de la méde- 
cine, la majorité des program- 


LA FÉDÉRATION DES FRANCOPHONES DE TERRE-NEUVE ET DU LABRADOR 
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mes sont offertsen français. Mais 
la population étudiante anglo- 
phone augmente, tandis que la 
population francophone de- 
meure relativement stable. 

Selon certains, l’écart gran- 
dissant entre les deux groupes 
produit un résultat inéluctable: 
la disponibilité de cours en fran- 
çais diminue. On parle d’une 
grave pénurie de manuels et on 
déplore l’existence de cours dits 
«français» mais en réalité of- 
ferts en anglais. Plusieurs affir- 
ment ne plus sentir un «milieu 
de vie» français à l’Université 
d'Ottawa. 


Succès à Moncton 


En réponse à ceux et celles 
qui font valoir l'importance du 
bilinguisme etdel’ouverture sur 
le monde que favorise la cohabi- 
tation, les partisans et partisanes 
de l’université franco-ontarienne 
brandissent les données statisti- 
ques sur l’assimilation. Aussi, 
l’Université de Moncton où tout 
se fait en français, est cité en 
exemple. En 1963, Moncton 
accueillait quelques 600 étudian- 
tes et étudiants. Aujourd’hui, 
plus de 5 000 sont inscrits dans 
une centaine de programmes des 
premier, deuxième et depuis peu, 
du troisième cycle. 

Fernand Arsenault, doyen de 
la faculté des Arts, à l’Universi- 
té de Moncton, déclare que 
«l'université a déjà donné au- 
delà de 25 000 gradué-e-s au 
marché du travail. Même dans 
le domaine de l’industrie et du 
commerce, on fait de grands 
progrès.» Le milieu des affaires 
acadien estime que l'existence 
de l’Université de Moncton est 
un facteur déterminant à la crois- 
sance économique du Nouveau- 
Brunswick: la province connaît, 
depuis une dizaine d’années, le 
taux de création de petites et 
moyennes entreprises nettement 
le plus élevé au Canada. 


TION DE QUALITE 


Il est vrai qu’au moment de la 
fondation de l’Université de 
Moncton, la région de l’Atlanti- 
que possédait peu de ressources 
pour sa population acadienne. 
En Ontario au contraire, il fau- 
drait aujourd’hui démanteler le 
réseau des universités bilingues. 
«Améliorons plutôt» réclament 
certains. Mais les partisanes et 
partisans de l’université franco- 
ontarienne partagent la convic- 
tion que seule une institution 
distincte peut éveiller l'intérêt 
des jeunes francophones pour 
les études universitaires: ce fut 
le cas en Acadie avec la création 
de l’Université de Moncton. 

Les adversaires du concept 
d'une université entièrement 
française y opposent leur con- 
viction qu'il serait impossible 
de recruter un nombre suffisant 
d’étudiantes et d’étudiants pour 
offrir une gamme complète de 
programmes. Difficile aussi de 
constituer un corps professoral: 
les compétences seraient insuf- 
fisantes et on ne voudra pas 
s'associer àuneinstitution d’en- 
vergure restreinte, notamment, 
enrecherche.Onaffirme de plus 
que forcément petite, l’univer- 
sité franco-ontarienne ne pour- 
rait s’attirer le respect des mi- 
lieux universitaires. Enfin, l’ar- 
gument pragmatique et sans 
doute le plus facile à démontrer: 
jamais, à moins d’y être forcées, 
les universités dites bilingues 
renonceront aux sommes COnSsi- 
dérables qu’elles reçoivent pour 
soutenir leurs services et pro- 
grammes français. 


Au service de la 
communauté 


De leur côté, les concepteurs 
de l’université franco-ontarienne 
veulent innover. Ilsencouragent 
la notion d’une université au 
service de sacommunauté. Point 
de ralliement, outil de promo- 
tion culturelle et de développe- 


ment social etéconomique, cette 
université serait fondée sur le 
«bon sens»: structure souple, 
élaboration d’un devis pédago- 
gique conforme aux ressources, 
intérêts et besoins de l'Ontario 
français, reconnaissance des 
retards historiques qu’a subi la 
communauté et nécessité d’in- 
nover pour y pallier. 

En même temps, la princi- 
pale du Collège Glendon, Ro- 
seann Runte considère que 
«peut-être y a-t-il place pourune 
université francophone. Mais il 
doit aussi y avoir une place pour 
une institution comme la nôtre 
qui, par sa politique de bilin- 
guisme intégral, crée des ponts 
entre les cultures. Les universi- 
tés bilingues de l’Ontario pour- 
suivent leurs efforts de collabo- 


Notre implication dans le domaine de l'éducation est vaste: 


ouverture de la première école française de la province en février 1989, le Centre scolaire et communautaire Ste-Anne à La 


Grand'Terre; 


soutien aux parents francophones de St-Jean qui sont présentement devant les tribunaux 
pour l'obtention de classes françaises; 


implantation de programmes français de qualité partout où il y a des communautés franco- 
phones dans la province; 


modification de la loi scolaire provinciale afin qu'elle reconnaisse le droit à l'éducation en 
français pour sa minorité de langue officielle ainsi que le droit de gestion; 


soutien aux parents de Labrador City pour le maintien de leurs acquis en éducation et 
classes d'alphabétisation. 


L'ÉDUCATION, UNE PRIORITÉ 


272, rue Duckworth, St-Jean (Terre-Neuve) A1C 1H3 / Tél.:(709)576-8034 1-800-563-9898 Fax: (709) 722-9904 


ration pour mieux répondre aux 
besoins de l'Ontario français». 
Finalement, sous le gouver- 
nement de David Peterson, la 
tendance est aux institutions 
distinctes en Ontario: Conseils 
scolaires de langue française; 
Cité collégiale dans l’Est, col- 
lège français d’arts appliqués et 
de technologie; cliniques de 
santé communautaire françaises; 
deux chaînes à la télévision 
éducative provinciale. Ces faits 
représentent-ils un indice vala- 
ble pourle dossieruniversitaire? 
Chose certaine, les enjeux sont 
grands et plusieurs hésitent 
encore à prendre position. M 


Jacqueline Pelletier est ani- 
matrice à la Chaîne française 
de TVOntario. 


æ 
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Le rôle des associations des parents 


par Paul Charbonneau 


(suite et fin) 


u cours des dernières 

années, certaines pro- 

vinces onteffectué des 

percées en matière de 
reconnaissance des droits de la 
minorité quant à l’accès et à la 
gestion des écoles par les fran- 
cophones. Au Nouveau-Bruns- 
wick, s’ajoutent maintenant 
quelques régions de l'Ontario, 
de l’Ile-du-Prince-Edouard et 
prochainement de la Saskatche- 
wan. Dans ces provinces, grâce 
à la détermination et à la persé- 
vérance des parents, le système 
d'éducation de la minorité de- 
vient une source d'inspiration 
pour l’ensemble dumouvement. 


Le Nouveau-Brunswick 


x 


Les Acadiens de cette pro- 
vince ont certainement dévelop- 
pé, au cours des ans, le système 
d'éducation en français langue 


première le mieux étoffé au pays. 
Le principe de la dualité y est 
appliqué. Les droits de l’article 
23 étant reconnus, on pourrait 
croire quele dossiern'exige plus 
une participation aussi soutenue 
des parents. Pourtant non. Les 
comités de parents du Nouveau- 
Brunswick Inc. (CPNB), l’or- 
ganisme de parents de la pro- 
vince, aété créé en 1988. Maisil 
possède tout de même une his- 
toire riche de 40 ans d’expérien- 
ces. Jadis affilié à la fédération 
bilingue des foyers-écoles, ces 
comités, en très grande majori- 
té, se sont donnés leur autono- 
mie. Mais les CPNB ont été 
confrontés à une poursuite judi- 
ciaire par un petit groupe dissi- 
dent qui refuse l'autonomie. Par 
la force des choses, ce dossier 
est vite devenu prioritaire. La 
reconnaissance des CPNB, par 
le ministère de l'Education en 
janvier dernier, en est l’aboutis- 
sement. 

La prochaine année sera dé- 
terminante dans la poursuite des 
efforts des CPNB pour coor- 
donnerl’implication des parents 
sur la scène provinciale, au ni- 
veau du dossier du préscolaire. 
Déjà les participants au collo- 
que de l’automne dernier ont 
demandé au gouvernement de 
reconnaître la matemelle à l’in- 
térieur du système d'instruction 
publique. 


* Programme scolaire: 
Pensionnat: 
Campus moderne 


Services: 


Renseignements et inscriptions: 


L'Île-du-Prince-Édouard 


* 


La société Saint-Thomas 
d’Aquin est l'organisme qui 
représente les parents de l’Ile- 
du-Prince-Edouard dans le dos- 
sier de l'éducation. 

L'année 1989 s’est caractéri- 
sée notamment par la signature 
d’une entente pour la construc- 
tion d’un centre scolaire et 
communautaire à Charlottetown 
et par les négociations sur la 
gestion scolaire pour les Aca- 
diens et francophones de l’Ile. 
De plus, un immense travail de 
sensibilisation a été effectué et 
porte ses fruits dans les régions 
de Prince-ouest et de Rustico. 
Les déboires de certaines pro- 
vinces en ce qui a trait à la ges- 
tion ont été partiellement ou- 
bliés par la décision du gouver- 
nement de l’Ile de reconnaître 
officiellement le droit de ges- 
tion par la minorité. L’actuel 
conseil scolaire de l'unité nu- 
méro 5 deviendra le conseil 
provincial, dès juillet 1990. 
Soulignons enfin un développe- 
ment préscolaire intéressant: 


cinq maternelles d'accueil ou 
françaises (L’Ile est la seule 
région avec le Nouveau-Bruns- 
wick où la maternelle n’est pas 
intégrée au système d'éducation) 
et une garderie dessert la jeune 
enfance de la province. De plus 
la SSTA, qui offre annuellement 
des bourses d’études postsecon- 
daires d’une valeur de plus de 
8 000$, met sur pied depuis cette 
année des projets d’alphabétisa- 
tion en français. 


La Saskatchewan 


* 


Après le jugement (1988) en 
faveur de la gestion obtenue par 
la Commission des écoles fran- 
saskoises (CEF), l'organisme de 
parents de la province, le Comi- 
té Gallant a proposé au gouver- 
nement provincial un modèle de 
gestion scolaire et un échéan- 
cier de réalisation, que le cabi- 
net des ministres a accepté. Se- 
lon ce calendrier, les Fransas- 
kois auront la gestion de leurs 
écoles le premier septembre 
prochain. Entre-temps la CEF a 
constitué un secrétariat perma- 


COLLEGE MATHIEU 


Centre fransaskois 


d'études . ..) 


d'éducation 
Sac 20, Gravelbourg (Saskatchewan) 


SOH 1X0 


Education française et catholique de qualité 

cours secondaire (pré-universitaire) 

7 jours sur 7 (60 places pour filles et 70 places pour garçons) 

(10 salles de classes, 2 labos, bibliothèque, micro-informatique, salles 


chapelle, cafétéria, auditorium, gymnase, piscine, musique, radio- 


étudiante, photographie, haïtérophilie . . 


306) 648-3491 ou télécopieur 


(306) 648-2604 


nent dont la priorité ira à la 
sensibilisation et à l'inclusion 
des parents au processus de mise 
en oeuvre des recommandations 
du comité Gallant. Un autre 
accomplissement a été le rap- 
prochement effectué entre l’or- 
ganisme provincial responsable 
du préscolaire et la CEF. 


L'Ontario 


+ La 


La Fédération des associa- 
tions de parents et d’instituteurs 
de langue française de l’Onta- 
rio, la FAPI, est un des plus 
anciens rassemblement de pa- 
rents au pays. Son incorporation 
date de 1954. Elle est composée 
de plus de 240 API. Cette fédé- 
ration représente donc les inté- 
rêts de ses membres sur une 
multitude de comités ministé- 
riels. Au cours de la dernière 
année, la FAPI a retenu les ser- 
vices d’une agente de dévelop- 
pement dont la tâche principale 
est de soutenir et de favoriser 
l'émergence de nouvelles asso- 
ciations locales. Récemment la 
FAPI s’est jointe aux autres 
organismes franco-ontariens 
intervenant en éducation pour 
dénoncer «l’inaction du gouver- 
nement à l’égard du dossier sur 
la gestion de l'éducation en 
langue française en Ontario». 
Au nombre de leurs revendica- 
tions, les Franco-Ontariens 
demandent, après la création de 
ceux d’Ottawa-Carleton et de 
Toronto, de nouveaux conseils 
scolaires dans la province. M 

Paul Charbonneau est direc- 
teur général de la Commission 
nationale des parents franco- 
phones (CNPF). 


Message à l'intention des PARENTS acadiens et francophones 


L'article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés reconnait des 


droits en éducation aux parents. 


Vous êtes non seulement responsables de l'avenir linguistique et cultu- 
rel de vos enfants mais aussi de l'avenir de la communauté acadienne 


et francophone. 


Le genre de décisions que vous prendrez pour votre enfant façonnera la 


société acadienne et francophone de demain. 


Association des parents du programme cadre de français 


Pièce 4/5, 117 est, 15e rue 
Vancouver Nord (Colombie-Britannique) 
V7L2P7 Téléphone: (604) 983-2004 


Fédération des parents francophones de l'Alberta 


205-8925, 82e avenue 
Edmonton (Alberta) T6C 022 
Téléphone: (403) 468-6934 


Commission des écoles fransaskoises 
203-440, 2e ave. nord 

Saskatoon (Saskatchewan) S7K 2C3 
Téléphone: (306) 569-2188 


Vous avez donc à titre de parents la responsabilité de revendiquer une 


école française et un enseignement de qualité. Mais vous avez surtout 


majorité. 


avec l'organisme de votre région: 


Fédération provinciale des comités de parents 


169, rue Marion 
Saint-Boniface (Manitoba) R2H 0T3 
Téléphone: (204) 237-9666 


Fédération des associations de parents et instituteurs de l'Ontario 
325, rue Dalhousie, pièce 501 


Ottawa (Ontario) KIN 7G2 Téléphone: (613) 235-4321 


La Société Saint-Thomas d'Aquin 

340, rue Court, C.P. 1330 

Summerside (!le-du-Prince-Edouard) C1N 4K2 
Téléphone: (902) 436-4881 


Comités de parents du Nouveau-Brunswick Inc. 
421, rue Acadie 
Dieppe (Nouveau-Brunswick) E1C 475 


Téléphone: (506) 859-8107 


le devoir d'inscrire votre enfant dans son école et non dans celle de la 


Pour plus d'information sur le mouvement de parents communiquez 


Fédération des parents acadiens de la Nouvelle-Écosse 


5426 Portland Place 


Halifax (Nouvelle-Écosse) B3K 1A1 


Téléphone: (902) 425-2760 


272, rue Duckworth 


Saint-Jean (Terre-neuve) A1C 1H3 


Téléphone: (709) 722-0627 


Fédération des parents francophones de Terre-Neuve et du Labrador 


Société des parents francophones du Yukon 


302, rue Strickland C.P. 5205 
Whitehorse (Yukon) Y1A 471 
Téléphone: (403) 668-2663 


La Commission nationale des parents francophones représente les comités de parents en milieu minoritaire. 


Les Lois provinciales sur l'éducation 


par Guy-marc Dumais 
(Troisième d'une série de trois articles) 


omme l'ont révélé les 
: deux articles précé- 
# A dents, le pourcentage 


de la clientèle admis- 
sible à qui l'instruction en fran- 
çais est véritablement offerte est 
extrêmement faible partout à 
l'extérieur du Québec. 

L'article 23 de la Charte 
canadienne des droits et libertés 
ne précisant pas que la langue de 
la minorité soit l’unique langue 
maternelle déclarée par un ci- 
toyen, cela explique, en partie, 
les écarts considérables consta- 
tés entre les chiffres qui repré- 
sentent la clientèle fréquentant 
les écoles où l’enseignement est 
offert dans la langue de la mino- 
rité et les chiffres représentant le 
total des «ayants droit». 

La Nouvelle-Écosse, le 
Manitoba et l'Alberta ne font 
pas exception à la règle. Dans 
ces trois provinces, les franco- 
phones sont relativement peu 
nombreux et les écoles capables 
de les desservir dans leur langue 
matenelle le sont encore moins. 
Dans les deux premières, seule- 
ment un tiers des élèves admis- 
sibles en vertu de la Charte re- 
çoivent l'instruction dans leur 
langue maternelle minoritaire, 
en Alberta c’est 10 pour cent des 
élèves admissibles qui exercent 
effectivement ce droit. 


Nouvelle-Écosse 


Les francophones de la Nou- 
velle-Ecosse constituent à peu 
près 4 pour cent de la population 
provinciale. Ces quelques 40 000 
personnes vivent surtout en 
milieu rural. 


La législation néo-écossaise 
définit l’école acadienne depuis 
1981, elle précise également la 
mécanique reliée à son instaura- 
tion, la requête d’un parent 
soumise à son conseil scolaire 
est acheminée au ministre de 
l'Éducation qui peut recomman- 
der au Gouvemeur en conseil 
d'accéder à la demande. Ilexiste 
actuellement une vingtaine 
d'écoles acadiennes désignées, 
dont une douzaine sont homo- 
gènes. Plus de 3 500 élèves de la 
première à la douzième année 
fréquentent ces écoles non con- 
fessionnelles où la proportion 
de la journée scolaire consacrée 
à la langue de la minorité est 
reglémentée par le ministère de 
l'Éducation. Au secondaire, 
environ la moitié des cours sont 
suivis en français et les écoles 
homogènes n’offrent pas encore 
de cours au delà de la dixième 
année. 


Les statistiques révèlent mal- 
gré tout que seulement un tiers 
de la clientèle admissible en 
vertu de l’article 23 bénéficie de 
l'instruction dans la langue de la 
minorité. Elles indiquent, par 
ailleurs, qu’un enfant sur cinq 
est inscrit dans une école homo- 
gène. 


Notons que la Cour suprême 
de cette province a récemment 
refusé aux francophones du Cap- 
Breton l'établissement d’une 
école autonome, jugeant que les 
50 élèves inscrits constituaient 
unnombreinsuffisant. Pourtant, 
la Nouvelle-Ecosse compte une 
soixantaine d'écoles desservant 
des clientèles d'envergure simi- 
laire ou même inférieure. 

Dans les 21 conseils scolai- 
res de la Nouvelle-Ecosse, un 
tiers des commissaires est élu, 
untiers est nommé par le conseil 
de la municipalité et un tiers est 
nommé par le conseil des minis- 
tres. Légalement, ce dernier a le 
pouvoir de désigner des sections 
acadiennes responsables de la 
gestion des écoles de leur juri- 
diction. C’est tout de même par 
hasard que l’on retrouve actuel- 
lement un seul conseil scolaire 
entièrement francophone. 

Au palier postsecondaire, 
finalement, soulignons que 
l’Université Sainte-Anne dis- 
pense tous ses programmes en 
français. 


Manitoba 


se 


On dénombre plus de 50 000 
francophones au Manitoba, ils 


représentent près de cinq pour 
cent de la population provin- 
ciale. Depuis la fin du siècle 
dernier jusqu'aux années 60, 
l’enseignementen français aété, 
à toutes fins pratiques, interdit 
dans cette province. Depuis 
1970, le français etl’anglais sont 
reconnus comme langues d’en- 
seignement par la Loi. Ironie du 
sort; si les parents de 23 élèves 
le demandent, un conseil sco- 
laire est tenu d’organiser l’ins- 
truction en français . 


Selon qu’ils suivent le pro- 
gramme complet consacrant 75 
pour cent ou plus de la journée 
scolaire à l’enseignement en 
français, ou le programme par- 
tiel qui y alloue la moitié de son 
temps; plus de 5 000élèves fran- 
cophones de la première à la 
douzième année étudient en 
partie dans leur langue mater- 
nelle. En vertu de la Charte, 
ceux-ci représentent quand 
même moins d’un tiers de la 
clientèle potentiellement admis- 
sible. 


Au Manitoba, on retrouve une 
quinzaine d'écoles homogènes 
et un peu plus d'institutions 
scolaires dites mixtes où les 
classes francophones sont inté- 
grées à des écoles anglaises ou 
d'immersion. 


Parmi les quelques 50 com- 
missions scolaires de la province 
qui jouissent de beaucoup d’au- 
tonomie en matière d’adminis- 
tration, une seule fonctionne en 
français. Le ministère de l’Edu- 
cation a créé, il y a 15 ans, le 
Bureau d'éducation française 
qui coordonne les activités de 
tous les programmes de français 
y compris l’immersion et qui 
avise le ministre responsable. 

Les organismes franco-ma- 


nitobains militent ardemment 
pour obtenir des droits de ges- 


L'éducation postsecondaire en 
français. 


Direction-Jeunesse est un organisme de 
développement au service des jeunes de 
l'Ontario 


(613) 238-1213 


tion tout en proposant la créa- 
tion d’un conseil scolaire pro- 
vincial. Ils ont porté leurs reven- 
dications devant les tribunaux, 
mettant en cause, entre autres, la 
question du nombre suffisant 
relatif à l’article 23. En février 
1990, la Cour provinciale du 
Manitoba interprète le texte 
constitutionnel et conclut que la 
Charte canadienne des droits et 
libertés ne garantit pas à la 
minorité le droit de contrôler ses 
établissements d'enseignement. 


Au-delà du primaire et du 
secondaire, une institution, le 
Collège de Saint-Boniface, of- 
fre une formation collégiale et 
quelques programmes universi- 
taires en français. 


Alberta 


Près de 60 000 Albertains sont 
de langue maternelle française. 
Ces francophones représentent 
entre deux et trois pour cent de 
la population totale de la pro- 
vince. Sur le plan démographi- 
que, les Franco-Albertains 
demeurent moins nombreux que 
les minorités d’origine ukrai- 
nienne et allemande. 


Jusqu'à 1968, l'enseignement 
en français était limité à une 
heure par jour en Alberta. Vingt 
ans plus tard et quelques droits 
acquis aux francophones, la 
province fait de l’anglais la seule 


langue officielle de l’assemblée 
législative et des tribunaux en 
adoptant sa Loi linguistique. La 
Loi scolaire fait mention du droit 
à l'instruction en français inspi- 
ré par l’article 23 de la Charte, le 
français est cependant placé au 
même rang que toutes les lan- 
gues autres que l’anglais. 


En Alberta, les programmes 
d'immersion se sont avérés très 
populaires pour les francopho- 
nes comme pour d’autres mino- 
rités ethniques qui ont imité la 
formule. Sur plus de 20 000 
élèves admissibles en vertu de la 
Charte, moins de 2 000 de la 
première à la douzième année 
fréquentent la vingtaine d’éco- 
les où l'instruction est offerte 
dans la langue de la minorité 
officielle. Quatre d’entre elles 
sont homogènes et la plupart 
sont catholiques. 


Ence qui concerne la gestion, 
les francophones ne disposent 
actuellement que des comités 
d'écoles qui peuventexercerune 
influence limitée sur les com- 
missions scolaires à majorité 
anglophone. Cherchant à faire 
reconnaître leurs droits à une 
pleine gestion par une structure 
parallèle à celle de la majorité, 
les Franco-Albertains attendent 
depuis un an une interprétation 
de l’article 23 par la Cour su- 
prême du Canada, dans l’affaire 
Mahé. 


Comme on le sait, ce juge- 
ment est attendu par l’ensemble 
des francophones du pays. (CF: 
Education «Enjeu National» vol. 
1)APF. 


Du côté universitaire, c’est la 
Faculté Saint-Jean de l’Univer- 
sité de l’Alberta qui dessert les 
francophones. 


Guy-marc Dumais est rédac- 
teur pigiste. 


L'Université de Moncton 


La plus grande université canadienne, 
entièrement de langue française, à l'extérieur du Québec. 


- Quelque 160 programmes de 1er, 2e et 3e cycles 

- Trois campus : à Edmundston, Moncton et Shippagan 

- Plus de 6 800 étudiants et étudiantes 

- Carrefour de la jeunesse acadienne et, de plus en plus, 
de la francophonie canadienne! 


Pour renseignements sur les programmes offerts, 
veuillez communiquer avec le Bureau de liaison de l'un des centres, 


aux adresses suivantes : 


Centre universitaire de Moncton, Moncton, N.-B., E1A 3E9 
Centre universitaire Saint-Louis-Maillet, Edmundston, N.-B., E3V 2S8 
Centre universitaire de Shippagan, Shippagan, N.-B., EOB 2P0. 


UNIVERSITÉ 
DE MONCTON 


M 


Edmundston Moncton Shippagan 
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Accès au postsecondaire 


De nouveaux concepts à explorer 


par Aline Taillefert 


es jeunes Acadiens et 
Canadiens français en 
milieux minoritaires 
fréquentent moins les 
établissements collégiaux etuni- 
versitaires que leurs compatrio- 
tes canadiens anglais du même 
âge. 

En Ontario, les chercheurs 
Churchill, Quazi et Frenette 
soulignaient en 1985 que les 
Franco-Ontariens ont en 
moyenne, 50 pour cent moins de 
chances que le reste de la popu- 
lation de participer à un pro- 
gramme d’études universitaires 
de premier cycle à plein temps. 
De son côté, la Fédération des 
jeunes francophones du Nou- 
veau-Brunswick, dans une en- 
quête publiée en 1987, concluait 
que la différence entre les taux 
de participation de chaque 
communauté officielle était si- 
gnificative, avec un avantage 
marqué chez les jeunes anglo- 
phones. 

Une telle situation chez les 
deux minorités les plus larges en 
nombre au Canada, laisse peu 
de place à l’optimisme pour les 
communautés officielles mino- 
ritaires des sept autres provin- 
ces et des deux territoires. 

Face à une telle réalité, il faut 


trouver des solutions. Il va de 
soi qu'il faut encourager les 
jeunes Acadiens et Canadiens 
français minoritaires à poursui- 
vre leur formation scolaire dans 
les établissements postsecondai- 
res de coeur et de culture fran- 
çaise. Les études postsecondai- 
res sont la clef de voûte du déve- 
loppement économique au Ca- 
nada. Dans cette mesure, il faut 
augmenter l'accès aux études 
postsecondaires chez les jeunes 
Acadiens et Canadiens français 
afinqu'ilsparticipent davantage 
au développement de leur com- 
munauté. Ajoutons que l’amé- 
lioration du niveau de scolarité 
des Acadiens et des Canadiens 
français aura une incidence 
considérable par rapport à une 
plus grande prestation de servi- 
ces en français. Elle agira sur le 
dynamisme économique de nos 
communautés et favorisera la 
création d'espaces de travail de 
langue française. 


Facteurs à considérer 


Pour élaborer des solutions, 
il faut faire la lumière sur les 
difficultés que rencontrent les 
jeunes Acadiens et Canadiens 
français. L'accès au postsecon- 
daire en français est défini à 
partir de son sens premier, à 


savoir: la possibilité d’être admis 
au postsecondaire en français au 
Canada. Deux genres de fac- 
teurs sont à considérer, soit des 
facteurs physiques et des fac- 
teurs comportementaux. 

Dans le cadre d’une étude 
portant sur l'opinion des jeunes 
Acadiens et Canadiens français 
sur l’accès au postsecondaire en 
français, la Fédération des jeu- 
nes Canadiens français élabore 
sur les deux facteurs de la façon 
suivante. Les facteurs physiques 
sont: l’existence ou non d’un 
système scolaire français de la 
maternelle au postsecondaire; les 
distances géographiques entre 
le lieu de résidence du jeune 
Canadien de culture et de langue 
française et le lieu de l’établis- 
sement postsecondaire français 
le plus près; l’aide financière 
accessible aux étudiants; et la 
disponibilité ou non-disponibi- 
lité de programmes en français 
langue première au niveau des 
études supérieures. 

Les facteurs comportemen- 
taux quant à eux relèvent de 
différentes influences psycho- 
sociales. Il s’agit, par exemple, 
des influences positives ou non 
à vouloir poursuivre des études 
postsecondaires en français. De 
fait, la motivation varie en fonc- 
tion de l'opinion qu’on se fait 


L'Université Saint-Paul 
Un siècle à transmettre l'expérience de Dieu 


+ sous: 


,\889 1989 


Depuis 100 ans, l’Université Saint-Paul poursuit son travail de formation 
au sein du peuple de Dieu et offre un large éventail de cours à tous ceux et 


celles qui veulent: 


° explorer les questions fondamentales de la destinée humaine 
e approfondir la connaissance de la société moderne à la lumière de 


l'Évangile 


e s'initier aux théories de la communication et se familiariser avec les 
médias modernes (télé, radio, cinéma, audio-visuel) 

° animer, améliorer et transformer les milieux de vie 

° se préparer à assumer des fonctions pastorales dans l'Église. 


L'Université Saint-Paul offre des cours et des sessions conduisant à des 
degrés universitaires en théologie, études pastorales, counseling 
individuel et matrimonial, droit canonique, sciences de la mission, 
communications sociales, animation. 


Renseignements: 


Bureau du registraire, Université Saint-Paul, 223 rue Main 
Ottawa K1S 1C4 Canada (613) 236.1393 
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sur la pertinence de poursuivre 
ses études en français au-delà du 
secondaire. La Fédération des 
francophones hors Québec va 
plus loin en affirmant que le 
problème fondamental à résou- 
dre concerne le comportement 


desélèves au cours des program- 
mes précédant l’entrée à l’uni- 
versité ou au collège, car dès la 
8e ou la %e année, l’élève a déjà 
pris une décision par rapport à 
ses études. 

Parmi les solutions à mettre 
en place ici, il faut sensibiliser 
nos communautés, les parents, 
les enseignants du primaire et 
du secondaire, les conseillers en 
orientation et les commissaires 
scolaires à l'importance d'’en- 
courager les jeunes à poursuivre 
leurs études au postsecondaire 
en français. 


Une vision nationale 


Nos établissements postse- 
condaires ont également un rôle 
primordial à jouer. Il faut abso- 
lument que ces établissements 
visent les écoles secondaires 
françaises afin de recruter de 
façon assidue les jeunes du 
Canada français d’un océan à 
l’autre. Il faut créer une vision 
nationale de l’éducation postse- 
condaire. Entre autres, cela ré- 
soudrait le problème de l’accré- 
ditation de cours d’un établisse- 
ment postsecondaire franco- 
phone à un autre, facilitant la 
poursuite des études des jeunes 
Acadiens et Canadiens français 
d'unétablissement à l’autre sans 
avoir à recommencer des cours 
déjà accrédités dans un premier 
établissement. 

Nos établissements postse- 
condaires doivent être entière- 
ment associés à toutes les facet- 
tes de la vie de nos communau- 
tés. Ils doivent être des lieux de 
rassemblement pour les divers 
organismes de la communauté, 
autant pour les jeunes que pour 
les moins jeunes. Les établisse- 
ments postsecondaires français 
de coeur et de culture doivent 
répondre à deux éléments d’im- 
portance en faveur de nos com- 
munautés: pourvoir à leurs be- 
soins socio-économiques et 
culturels et être gérés par celles- 
ci. Nous devons pousser la ré- 
flexion en vue de réaliser cette 


vision nationale, à tous ces ni- 
veaux. 

La décision de poursuivre des 
études postsecondaires en fran- 
çais dépend d’une action qui doit 
être globale. Nos chefs de file 
acadiens et canadiens français 


doivent favoriser l'attrait du 
postsecondaire francophone. De 
nouveaux établissements post- 
secondaires français de coeur et 
de culture doivent voir le jour et 
s'inspirer des projets de l’Uni- 
versité de l'Ontario français et 
des collèges homogènes fran- 
çais dans le nord et le sud de 
cette province. Il faut également 
appuyer les démarches de Fran- 
cophonie Jeunesse de l’ Alberta 
pour la création d’un collège 
communautaire de l'Ouest ca- 
nadien. 

La citation d’un militant étu- 
diant franco-ontarien peut bien 
résumer le rôle que la jeunesse 
étudiante acadienne et cana- 
dienne française joue pour 
améliorer le sort de la franco- 
phonie canadienne en facilitant 
l’accès au postsecondaire: 

«Souvent nous demandons- 
nous en tant qu’étudiants à quoi 
il nous sert de discuter de ces 
choses, étant donné que nos 
maigres ressources en lobbying 
politique ne nous permettent pas 
d’influencer. S’il est vrai qu’en 
nombre et en argent nous 
n'avons guère d'influence, il en 
est autrement au niveau des 
idées. Tous les progrès dans le 
discours politique sont le résul- 
tat, ni plus ni moins, de la propa- 
gation d’idées nouvelles. Or, ça 
ne coûte rien (en dollars cana- 
diens du moins) de proposer de 
nouvelles idées et de les rendre 
bruyantes. Grâce à nos ressour- 
ces intellectuelles, nos biblio- 
thèques, nos recherches, etc., 
l'influence que nous pouvons 
avoir est à la base du processus 
de changement social en tant 
que colporteurs de concepts 
nouveaux.»(1) 


AlineTaillefertestprésidente 
de la Fédération des jeunes 
Canadiens français. 


(1) Christian Hyde (ex-président de 
la Fédération étudiante de l'Université 
d'Ottawa), lors de la première rencon- 
tre nationale des associations étudian- 
tes acadiennes et canadiennes françai- 
ses minoritaires, en avril 1989, 


Le financement au postsecondaire est injuste 


a façon dont les gou- 


par Aline Taillefert 
vernements des pro- 
vinces et des territoi- 


L res gèrent les fonds 


destinés aux Acadiens et aux 
Canadiens français minoritaires 
dans le domaine postsecondaire, 
s’avère fort injuste. 

Le programme des langues 
officielles dans l’enseignement 
du Secrétariat d’État entretient 
des ententes bilatérales entre le 
gouvernement fédéral et les 
gouvernements provinciaux et 
territoriaux. Comme nous le 
savons tous, le domaine de l’édu- 
cation postsecondaire dans son 
ensemble est de compétence 
provinciale. Iln’en demeure pas 
moins que le gouvernement 
fédéral en subventionne la plus 
grande partie. 

Le hic c’est que les gouver- 
nements provinciaux et territo- 
riaux n'ont aucun compte à 
rendre au gouvernement fédéral 
sur la façon dont ils dépensent 
les argents reçus de ce dernier 
pour l'éducation française. Dans 
le cas des jeunes Acadiens et 
Canadiens français minoritaires, 
la situation inquiète énormé- 
ment. 

Prenons quelques exemples. 
Lorsque l’on examine de près 
les sommes que les provinces 
investissent dans l'éducation 
supérieure, comparativement au 
gouvernement fédéral, on 
s'aperçoit vite que la plupart des 
gouvernements provinciaux et 
territoriaux ne sont plus dans la 
course en termes de financement, 
même s’ils contrôlent l’orienta- 
tion des programmes d’ensei- 
gnement. Les gouvernements 
provinciaux et territoriaux de- 
vraient chacun investir autant 
que le fédéral dans le postsecon- 
daire pour les francophones 
minoritaires, soit un ratio de 1 
pour 1. C’est-à-dire que la pro- 
vince ou le territoire devrait 
investir le même montant de 
dollars dans ses institutions 
postsecondaires, que le montant 
transféré du fédéral. 


Détournement de fonds 


La réalité ne reflète pas la 
théorie. Ainsi, en 1986-1987, le 
fédéral a transféré 549,6 mil- 
lions $ en Colombie-Britanni- 
que. Or cette dernière n’a inves- 
ti que 6,07 millions $, ce qui 
correspond à un ratio de 92 pour 
1 ou 98,9 pour cent de contribu- 
tion de la part du gouvernement 
fédéral. Les Territoires du Nord- 
Ouest, eux, remportent la palme 
de cette course au détournement 
de fond. Ainsi pour 1986-1987, 
le fédéral a investi plus dans le 
postsecondaire de ce territoire 
que ce qui est rapporté avoir été 
dépensé: le fédéral a transféré 
8,28 millions $ alors que le 
postsecondaire a bénéficié de 
7,95 millions $ seulement, soit 
un pourcentage d’investisse- 
ment du fédéral de 104,2 pour 
cent! Nous sommes bien loin ici 


du ratio 1 pour 1! 


Un étudiant 
francophone 
voulant 
poursuivre 
ses études 
en français ne 
doit pas se voir 
refuser une 
bourse à cause 
d'un étudiant 
anglophone 
voulant 
apprendre le 
français 


Cette façon de faire doit ces- 
ser. Avec cette analyse, il est 
évident que les Canadiens se 
font jouer. Pour ce qui est des 
Acadiens et des Canadiens fran- 
çais minoritaires, face à cette 
situation, nous qui sommes plus 
souvent qu’autrement bafoués 
dans nos droits pour une éduca- 
tion homogène française, il ne 
fait pas l’ombre d’un doute que 


la déviation des fonds du fédéral 
par des gouvernements provin- 
ciaux et territoriaux, nous tou- 
che très durement. Comment 
améliorer cette situation? 

D'abord le gouvernement 
fédéral devrait demander aux 
provinces de rendre compte des 
argents qu’elles dépensent pour 
l’éducation au postsecondaire. 
Ces comptes ne devraient pas 
seulement présenter le total des 
dépenses mais aussi représenter 
un rapport détaillé des secteurs 
financés. 

Il y a également un manque 
d’information et de publicité à 
l'égard des bourses qui sont 
disponibles pour les étudiants 
qui en ont besoin. Il faudrait 
donc établir un réseau de publi- 
cité des bourses afin d'informer 
les jeunes. 

De plus, il faudrait faire une 
distinction à l'égard des réci- 
piendaires possibles pour les 
différentes bourses. On constate 
dans certaines provinces que les 
bourses destinées aux étudiants 
francophones sont remises aux 
étudiants anglophones voulant 
apprendre le français. Un étu- 
diant francophone voulant pour- 
suivre ses études en français ne 
doit pas se voir refuser une 
bourse à cause d’un étudiant 
anglophone voulant apprendre 
le français. M 


AlineTaillefertest présidente 
de la Fédération des jeunes Ca- 
nadiens français. 


La librairie Trillium, 
bonne première en français 


L'Université Laurentienne et l’avenir. 


L'année 1990 marque notre 30° anniversaire. 
L'Université Laurentienne bâtit sur son héritage afin 
d'élargir les horizons éducationnels dans l'ensemble du 
Nord-Ontario. Avec l'ouverture de notre nouvelle 
bibliothèque J.N. Desmarais en juin, la région sera dotée 
d'un important centre d'archives. 

La Laurentienne offre une grande diversité de cours et 
de programmes dans de nombreuses disciplines, aussi 
bien à temps partiel qu'à temps plein. Peu importe où 
vous habitiez au Canada, vous pouvez suivre nos cours 


de formation à distance. 


Dans les années 1990, l'Université Laurentienne sera 
un vibrant centre de recherche, d'apprentissage et de 
loisirs au service du Nord-Ontario. 


Laurentian d Université 
University ‘25: Laurentienne 


Sudbury Ontano Canada P3E X6 (705) 6754151 


À LA FINE POINTE DU SERVICE AUX ORGANISATIONS 


| CREDO 


SESSIONS DE PERFECTIONNEMENT 


PRINTEMPS 1990 


FRANCOPHONES DE L'ONTARIO 


THEMES DATES 


Lobbying 19-20-21 mars 


Aspects juridiques de l'entreprise 23-24-25 avril 
à) 


(Ottawe 


Planification et animation de projets 27 mai au 1 juin 


(Ottawa) 


Techniques d'animation avancées 27 mai au 1 juin 
Ottawa) 


Communication médiatique 27-28-29 juin 
ta roht 


Renseignements et formulaire d'inscription 
Réjean Bernard 1(800)267-1802 
A.C.F.0 

255 Chemin M 


er (Ont K1L 6C4 


Association 
canadienne-française 


> l'Ontario 


L'Association de la presse francophone, 
un réseau de 26 journaux à travers le 
Canada. 


* Vancouver (Le Soleil) + Edmonton (Le Franco-Albertain) 

* Saint-Boniace (La Liberté) 

+ Hawkesbury (Le Carillon) 

+ lroquois Falls (La Boîte à Nouvelles) 
+ Rockland (L'Edition Prescott Russell) 


+ Windsor (Le Rempart) 


+ Régina (L'Eau Vive) 

* Cornwall (Le Journal de Cornwall) 

+ Hearst (Le Nord) 

+ Penetanguishene (Le Goût de Vivre) 
+ Sudbury (Le Voyageur) 

+ Chapleau (Le Papier) 

+ Edmundston (Le Madawaska) 


* Caraquet (Le Voilier) 

+ Richiboucto (Pro-Kent) 
* Shédiac (Le Moniteur) + Caraquet (Hebdo Le Plus) 
+ Moncton (Express), + Pet Rocher (Ven'd'Est: magazine) 
+ Summerside (La Voix Acadienne) 
+ Campbellton (L'Aviron) 


+ Yellowknife (L'Aquilon). 


+ St-Jean /Terre Neuve (le Gaboteur) 
* Yarmouth (Le Courrier) 
+ Whitehorse (L'Aurore Boréale) 


325, rue Dalhousie, pièce 900, Ottawa, Ontario  K1N 7G2 
Tél: (613) 237-1017 Fax: (613) 234-6313 


Trade Mart 

rue Brunswick 

CP 578 

Halifax, Nouvelle-Ecosse 
Canada B3J 259 


Ministère 
de l'Education 


Nova Scotia 


2 


Pour répondre aux besoins des francophones 
de la Nouvelle-Écosse, le Ministère de l'Éduca- 
tion a établi une Section française avec son 
propre directeur. Cette section s'occupe de l'éla- 
boration et de l'implantation des programmes 
pour les écoles acadiennes et francophones de 
la province. 


À partir de 1979, un centre provincial de ressour- 
ces pédagogiques fut établi. Le triple mandat de 
ce centre est d'offrir aux enseignants une biblio- 
thèque de prêt; en deuxième lieu, le centre offre 
un service de publication. Le centre offre aussi 
un service d'animation auprès des enseignants 
constitué d'ateliers pédagogiques pour les en- 
seignants et les élèves. 
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Pour les «exclus du sue 


Vers un réseau national posisecondaire 


par Anne Gilbert 


ors du réseau, point de 
salut. Un nombre 
croissant de franco- 


phones hors Québec en 
sont convaincus face aux diffi- 
cultés pour accéder aux études 
postsecondaires. Ils sont peu 
nombreux et inégalement répar- 
tis sur un territoire immense. 
Leur poids relatif est souvent 
très faible. De fait, pour repren- 
dre l’expression employée par 
le Commissaire aux langues 
officielles dans son rapport de 
1987, ils ont été en règle géné- 
rale «exclus du banquet» auquel 
a été conviée la clientèle poten- 
tielle des services et program- 
mes d’études postsecondaires 
presque partout au pays. 

La solution serait de coor- 
donner les efforts en matière 
d'éducation supérieure en fran- 
çais par le biais d’une structure 
commune de planification et de 
gestion des ressources. En d’au- 
tres mots, elle résiderait dans la 
création d’un réseau réunissant 
les établissements postsecondai- 
res de la minorité, existants et à 
venir. 

Un tel réseau aurait l’avan- 
tage de pouvoir offrir des pro- 
grammes et des services diver- 
sifiés et de haute qualité. Il reflé- 
terait les intérêts, les besoins et 
les aspirations de la francopho- 
nie, tout en étant un de ses prin- 
cipaux outils de développement. 


Principe Inaltérable: 
l’autogestion 


«Le contrôle des écoles par 
les francophones est essentiel», 
rappelait Raymond Poirier, pré- 
sident de la Commission natio- 
nale des parents francophones, 
à l'issue du jugement de la Cour 
d'appel du Manitoba sur les 
garanties incluses dans la Charte 
canadienne des droits et liber- 


tés. La gestion francophone de 
l'éducation en français est né- 
cessaire pour assurer un projet 
éducatif qui réponde aux besoins 
et aux aspirations des commu- 
nautés francophones. 

Ce principe devenu leitmotiv 
des groupes et associations fran- 
cophones à l'échelle du pays 
s'applique autant, en toute logi- 
que, aux paliers élémentaire et 
secondaire qu’au palier postse- 
condaire. Son respect au niveau 
des études avancées nécessite 
néanmoins des ajustements 
majeurs d’un système d’éduca- 
tion dont l'efficacité est ralentie 
par les frontières provinciales, 
quand elle n’est pas assujettie à 
la soi-disante autonomie des uni- 
versités. 


Contraintes de la 
géographie 


Laréalité estsimple. La clien- 
tèle réduite et les ressources li- 
mitées imposent une organisa- 
tion des services qui déborde le 
cadre étroit des provinces. Une 
planification d'ensemble est 
nécessaire. Elle exige une colla- 
boration étroite entre les institu- 
tions desservant les communau- 
tés francophones des différen- 
tes régions du pays. 

Cette concertation doit per- 
mettre l’unité d’action néces- 
saire à la prestation d’une gamme 
complète de services. Elle doit 
en même temps préserver l’au- 
thenticité des communautés 
francophones des différentes 
régions et des besoins particu- 
liers deleuréconomie. D’un bout 
à l’autre du pays, on est inflexi- 
ble quant à la nécessité de met- 
tre en place une structure la plus 
décentralisée possible, qui parte 
des acquis de l’éducation post- 
secondaire en français. 


Bases du réseau 
Ces acquis sont loin d’être 


LE MOT JUSTE : 


e dictionnaire analogique 
de la langue française 


e 59 000 mots 
e 2200 pages 


LE PETIT 


BERT 


ROBERT 


LA 
24 


L 


e dictionnaire de 

la langue française 
° 35000 mots 
e 1470 pages 


un vrai dictionnaire 
pour les enfants 

20 000 mots 

1 220 pages 

80 planches en couleurs 


AV] DICOROBERT (514) 745-0510 


négligeables. Il existe cinq 
campus au réseau d’édu- 
cation collégiale en fran- 
çais au Nouveau-Bruns- 
wick. La Cité collégiale 
vient d’être créée à Otta- 
wa. Sur le plan universi- 
taire, la communauté aca- 
dienne s’est dotée del’Uni- 
versité de Moncton. Le 
Collège Saint-Boniface et 
la Faculté Saint-Jean 
jouent un rôle important 
dans l’éducation universi- 
taire des francophones de 
l'Ouest. Des universités 
ontariennes offrent un 
certain éventail de pro- 
grammes et de services en 
français à la communauté 
franco-ontarienne. 

Reste maintenant, au- 
delà des difficultés prati- 
ques à contrer, à faire col- 
laborer ces institutions entre el- 
lesetavecleurcommunauté res- 
pective afin d’en constituer des 
pôles plus importants du déve- 
loppement des francophones du 
pays. L'expérience des collabo- 
rations naïissantes dans le sec- 
teur de la formation à distance 
montre que c’est possible. 


Amorce de collaboration 


Le développement conjoint 
de programmes de formation à 
distance s’intensifie partout au 
Canada. De l'avis de Pierre 
Pelletier, président du Réseau 
francophone d’enseignement 
postsecondaire à distance du 
Canada, «il faut voir là une indi- 
cation sérieuse du désir des ins- 
titutions à travailler ensemble à 
l'expansion des programmes of- 
ferts aux francophones». 

L’Ontario français a vu naî- 
tre des collaborations extrême- 
ment fructueuses à ce chapitre: 
par exemple l’Université d'Ot- 
tawa et l’Université Lauren- 
tienne collaborent à l'extension 
de la maîtrise en éducation, dans 
diverses localités de la province. 
Ce programme est également 
accessible aux francophones de 
la Saskatchewan, grâce à la col- 
laboration du Collège Mathieu. 
Les possibilités sont infinies. Et 
si on se fie à l'enthousiasme 
montré autour d'un projet 
comme celui qui a réuni quatre 
institutions ontariennes pour le 
développement d’un programme 
professionnel de baccalauréat 
pour infirmières et infirmiers 
licenciés, les expériences actuel- 
les sont porteuses d’espoir. 


Au centre des 
revendications 


L'idée d’un réseau d’éduca- 
tion en français fait son chemin 
en Ontario. Le Conseil de l’édu- 
cation  franco-ontarienne 
(CEFO), soutenu par les orga- 
nismes franco-ontariens en 
éducation, en a fait la pierre an- 
gulaire de ses revendications en 
faveur d’un système d’éduca- 
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tion en langue française com- 
plet: de la garderie à l’universi- 
té. Le président sortant de l’or- 
ganisme, Marc Godbout, a dé- 
fendu à maintes reprises l’idée 
de créer non pas seulement un, 
deux ou même trois collèges de 
langue française dans la pro- 
vince mais un réseau d’ensei- 
gnement collégial, capable de 
rationaliser les services et pro- 
grammes offerts, en tenant 
compte des particularités régio- 
nales. 

Il est tout aussi catégorique 
sur le besoin d’un tel réseau au 
niveau universitaire: «Il nous 
faut dans les plus brefs délais et 
sans gymnastique incroyable un 
réseau chapeautant les program- 
mes et services universitaires de 
langue française en Ontario. Ne 
créons pas d’empire régional, 
ne créons pas de monuments à la 
prospérité, créons un réseau de 
services et de programmes qui 
répondent aux besoins et aux 
attentes des nôtres». 


Un certain consensus 


La mise en place d’un tel 
réseau ontarien serait-elle pour 
bientôt? Le concept fait l’objet 
d’un consensus de plus en plus 
étendu. Il rallie même les insti- 
tutions bilingues actuelles aux 
partisans les plus achamés de 
l’université de langue française. 

Pour Pierre Pelletier, qui est 
aussi directeur du service de 
l'Éducation permanente de 
l'Université d'Ottawa, «l’ave- 
nir de l’éducation universitaire 
en français est lié à la création de 
mécanismes de concertation 
entre les institutions qui en ont 
la responsabilité». Il croit que 
leurs actions concurrentielles 
freinent l'expansion des pro- 
grammes en français, au double 
détriment des institutions et de 
la communauté. 

Dans ce contexte, le réseau 
apparaît comme un instrument 
de choix pour assurer aux fran- 
cophones un plus grand con- 
trôle des ressources humaines, 
physiques et financières à leur 
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disposition. En reliant, au sein 
d’une même structure, les élé- 
ments d'éducation universitaire 
en français disséminés au sein 
du territoire, le réseau annonce 
l’avènement de l’université de 
langue française préconisé par 
les délégués à la dernière As- 
semblée générale annuelle de 
l'Association canadienne-fran- 
çaise de l'Ontario, en juin 1989. 


Responsabilité du fédéral 


Une question subsiste, et non 
la moindre. Qui doit assumer la 
responsabilité du dossier? Cer- 
tains diront que les institutions 
se dirigent tout naturellement 
vers une plus grande collabora- 
tion, dans un contexte budgé- 
taire de plus en plus serré. Ils 
ajouteront, à la lumière du peu 
de succès rendu par la plupart 
des initiatives gouvermementa- 
les non soutenues des commu- 
nautés, qu’il faut laisser le ré- 
seau se bâtir peu à peu, grâce au 
travail de personnes convain- 
cues de ses retombées dans leur 
milieu respectif. 


Les associations francopho- 
nes insistent au contraire sur la 
lenteur des progrès réalisés en 
matière de concertation. Elles 
demandent des comptes aux 
institutions bilingues qui ne fe- 
raient pas le réseautage néces- 
saire à une éducation postsecon- 
daire de qualité en français. 

Pour les leaders francopho- 
nes du pays, le principal respon- 
sable du dossier reste sans con- 
tredit le gouvernement fédéral. 
Ne s'est-il pas engagé «à favori- 
ser l'épanouissement des mino- 
rités francophones du Canada et 
à appuyer leur développement» 
(article 41, Loi sur les langues 
officielles)? À leur avis, la mise 
en place du réseau national 
d'éducation postsecondaire en 
français est une occasion rêvée 
de traduire cet engagement dans 
la réalité. 


Anne Gilbert est journaliste 
pigiste à Ottawa 
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Alphabétisation chez les francophones 


Toute la communauté doit s'impliquer 


par Paul-Émile Cormier 


n cette année interna- 

tionale de l’alphabéti- 

sation, il est devenu 

évident qu'être anal- 
phabète en 1990 prend une 
nouvelle signification. Beau- 
coup plus qu'être une question 
de ne pas savoir lire ou écrire, 
c'est également ne pas pouvoir 
s'intégrer au monde scientifi- 
que et technologique dans le- 
quel nous vivons. 

Il est d'importance capitale 
de sensibiliser la population à 
l'envahissement des ordinateurs 
dans notre vie quotidienne carla 
plupart d’entre nous n'avons pas 
encore réalisé l’impact de ces 
transformations sur la société 
d'aujourd'hui. Et, si tel est le 
cas, comment peut-on s’atten- 
dre à ce que les personnes dites 
analphabètes puissent fonction- 
ner elles? 

C'est dans cet esprit que la 
Fédération Canadienne des as- 
sociations Foyer-Ecole et Pa- 
rents-Maîtres lançait en juin 
1989 son projet sur l’aphabéti- 
sation. Ce projet veut tenter de 
trouver une solution pour que 
les jeunes, sur les bancs d’école 
actuellement, ne connaissent pas 
le sort des travailleurs analpha- 
bètes. Ceux-ci pourraient per- 
dre leur emploi au profit de la 
technologie. 

Unexemple frappant peut être 
celui d’un ouvrier dans une en- 
treprise de pâte et papier: il ajou- 
tait manuellement les produits 
chimiques nécessaires à assurer 
la résistance du papier jusqu’au 
jour où... l’ordinateur est entré. 
Il connaissait bien son métier 
maisila été congédié parce qu’il 
ne savait ni lire, ni écrire les 
instructions, du moins pas assez 
pour comprendre les manuels 
d'opération de centaines de 
pages. 


Action communautaire 


Également le projet veut mo- 


biliser des personnes volontai- 
res dans les communautés pour 
voiràremédieret prévenirl’anal- 
phabétisme. Cette implication 
comprend la participation de 
tous les secteurs de la société. 
Donc c’est une action commu- 
nautaire qui va explorer des 
manières de grouper les ressour- 
ces du milieu pour favoriser un 
climat favorable à l’alphabé- 
tisme. Cette action s’appelera 


«Échanges pour l’alphabétisa- 
tion.» 

En tout, trois projets pilotes 
ont été lancés en juin 1989, en 
vue de l’année internationale de 
l’alphabétisation. Les projets se 
concrétisent actuellement à 
Terre-Neuve, au Manitoba rural 
ainsi qu’au Nouveau-Brunswick 
francophone. Au Nouveau- 
Brunswick, c’est un petit coin 
del’ Acadie appelé Kent-Sud qui 
fait l’objet de ces échanges. 

La région de Kent-Sud a été 
sélectionnée à cause de son taux 
élevé d’analphabètes. En effet, 
sur une population d’environ 
18 000personnes, 44,1 pourcent 
des gens sont analphabètes 
complets ou fonctionnels. 

Ces statistiques peuvent ex- 
pliquer en partie pourquoi 20 


Le président, Guy Matte 


pour cent de la population active 
est bénéficiaire de l'assistance 
sociale. Et près de 50 pour cent 
de ceux-ci sont analphabètes. 


Deux fois plus 


Chez l’ensemble des autres 
communautés canadiennes fran- 
çaises, bien que moins effarants, 
les chiffres demeurent alar- 
mants: le taux d’analphabétisme 


frise les 30 pour cent, soit deux 
fois plus que le taux de 15 pour 
cent chez les anglophones du 
pays. 

Dans la région de Kent-Sud 
beaucoup de gens dépendent de 
l’industrie de la pêche ou du 
bois et occupent donc des em- 
plois saisonniers. Les bureaux 
de la Santé et des Services 
Communautaires de cette région 
rapportent une haute incidence 
du problème d'alcool, de cas de 
protection à l'enfance, de vio- 
lence familiale, d'enfants caren- 
cés et de criminalité. Et s’il y a 
corrélation, dit-on, entre le taux 
de chômage, les problèmes so- 
ciaux et l’alphabétisme, il est 
donc évident que cette région 
connaît de nombreux malaises 
économiques et sociaux. 


Les centres scolaires et communautaires 
sont des outils de premier ordre pour 


Le recensement de 1986 ré- 
vèle qu'environ 13 pour cent 
des gens de 15 à 24 ans avait un 
degré de scolarité inférieur à la 
9e année. Et chez les 25 ans et 
plus le taux dépassait encore 50 
pour cent. 

Ilestintéressant aussi de noter 
que cette région à forte majorité 
francophone démontre des sta- 
tistiques peu reluisantes au ni- 
veau de la scolarité par rapport 


aux anglophones. En effet, le 
taux de personnes avec moins 
de cinq années de scolarité est 
de 17 pour cent, soit 9 pour cent 
de plus que chez les anglopho- 
nes. 

Lors d’une réunion regrou- 
pant 26 organismes communau- 
taires, l’automne dernier, il a été 
accepté de combattre le pro- 
blème à la base, c’est-à-dire faire 
la promotion dans le milieu et 
dans les familles de l’importance 
de la lecture et des sciences. 

Il reste maintenant à rencon- 
trer les milieux d’affaires, les 
commercesetlesindustries. Eux 
également doivent recevoir le 
message que l’analphabétisme 
doit être combattu. Leurs em- 
ployés sont-ils encouragés à se 
recycler, leur laisse-t-onle temps 


permettre à la langue et à la culture 
française de se manifester 
quotidiennement. 


Le directeur général, Aurèle Thériault 
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La Fodérafion des Francophones Hors Québec Inc. 


1404-1, RUE NICHOLAS, OTTAWA (ONTARIO) K1N 7B6, TÉL.: (613) 563-0311 TÉLÉCOPIEUR (613) 563-0288 
2 PLACE QUÉBEC, SUITE 416, QUÉBEC (QUÉBEC) G1R 2B5, TÉL.: (418) 523-8471 TÉLÉCOPIEUR (418) 522-6449 


voulu pour suivre des sessions 
de perfectionnement, est-ce que 
ces employés sentent qu'ils sont 
encouragés à améliorer leur 
qualité de vie, leur rendement 
au travail, etc. 


Une deuxième chance 


Il existe dans notre milieu 
toutes sortes de possibilités pour 
les analphabètes. Suite à un 
rapport intitulé «Une deuxième 
chance» rédigé en 1982-83 les 
Collèges Communautaires de la 
province furent impliqués dans 
le dossier. 

Ainsi donc le Collège du Sud- 
est, celui de Dieppe, offre des 
activités d’alphabétisation sous 
forme de cours en petits grou- 
pes, soit sur les lieux mêmes du 
collège ou encore dans des ins- 
titutions locales. Les matières 
enseignées sont la lecture, l’écri- 
ture et le calcul sous forme d’en- 
seignement individuel. Les diri- 
geants de commerces ou d’in- 
dustries sont invités à encoura- 
ger leurs employés à joindre ces 
cours. Certains sont offerts le 
jour et d’autres en soirée. 

Il existe aussi des Conseils 
régionaux d’alphabétisation 
formés en Fédération provin- 
ciale qui se penchent sur l’as- 
pectsensibilisation, recrutement 
de bénévoles et d’apprenants. 

Il est aussi possible de suivre 
des cours réguliers. Tous les 
services mentionnés sont gra- 
tuits ainsi que le matériel néces- 
saire. 

La chance est donc offerte à 
la population. Avec ce travail de 
concertationentre collèges com- 
munautaires, conseil d’alphabé- 
tisation, fédération provinciale 
et projets spéciaux, il est prévi- 
sible que la population de Kent- 
Sud au Nouveau-Brunswick, 
comme ailleurs au Canada, sa- 
che en profiter. M 

Paul-Emile Cormier est di- 
recteur du Projet en Alphabéti- 
sation 1990, au Nouveau-Bruns- 
wick. 
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Société des Acadiens et Acadiennes 


/ - é è ées. De pl lus, la collectivité acadienne prend 
du Nouveau-Brunswick L'éducation en français au Nouveau-Brunswick a beaucoup changé depuis les vingt dernières années. plus en plus, la collectivité acadienne p 


conscience de sa force et apprend à maîtriser son développement. 

En effet, les luttes des dernières années en matière d'éducation nous ont permis d'acquérir une structure dualiste anglaise et française au sein du 
C.P. 670 ministère de l'Éducation; structure distincte essentielle à la survivance de notre communauté. Cette survivance de notre collectivité passe premièrement 
Petit-Rocher (N.-B.) par un contrôle effectif des moyens d'éducation, tel la gestion de nos cent-cinquante écoles publiques et de nos quinze districts scolaires francophones. 
EOB 2E0 Nous devons assurer que la pérennité de cette structure dualiste ne soit jamais remise en question. 

L'Université de Moncton, avec ses trois campus à Moncton, Shippagan et Edmundston, ainsi que notre réseau de collèges communautaires francophones 
Téléphone : à Edmundston, Campbellton, Bathurst et Dieppe, permettent l'accessibilité à une éducation postsecondaire de qualité, à un plus grand nombre d’acadiens 


506-783-4205 et d’acadiennes. Cependant, nous devons assurer que la dualité que l'on retrouve au ministère de l'Éducation soit aussi transposée de la garderie et la 


12 ‘ maternelle jusqu'à l'enseignement post-secondaire. 
Télécopieur : Jusq k Léa 


506-783-2859 Soulignons finalement que le Nouveau-Brunswick a l'un des taux les plus élevés d’analphabètes au Canada, Nous devons relever dès aujourd’hui un 
nouveau défi, en assurant la mise en place de programmes d’alphabétisation en français destinés à notre communauté, 


Président : 


Réal G $ L'éducation en français est un droit fondamental et une richesse d'avenir pour la survie du peuple acadien et la francophonie canadienne. 
ca ervais 


Directeur général : La Société des Acadiens et Acadiennes du Nouveau-Brunswick a comme 
Norbert Roy mission première de défendre les intérêts de la communauté acadienne. 


La Société des parents francophones du Yukon 

apporte un support au développement de l'école française. 
En outre la SPFY, qui se veut un regroupement des différents 
intervenants en éducation,s'implique dans les dossiers suivants: 


Les services de garde préscolaire et en milieu scolaire 
Les activités parascolaires 

Le futur de l'école française 

La loi scolaire 


La Société des parents francophones du Yukon 


(Comité de parents de l'Association franco-yukonnaise) 
C.P.5205, Whitehorse, (Yukon) Y1A 471 


Tél.: (403) 668-2663 Télécopieur: (403) 668-3511 


La Fédération Franco-TéNOiïse 


L'égalité en éducation... un droit 


Au mois de septembre dernier, la Fédération Franco-TéNOise organisait un colloque sur l'éducation en français, langue 
première. Ce colloque avait comme objectif principal d'élaborer un plan d'action pour l'implantation d'un réseau 
éducationnel en français dans l'ensemble des territoires. 

Au même moment, les premières classes de français, langue première, voyaient le jour à Yellowknife. L'école qui les 
regroupe s'appelle l'école Allain Saint-Cyr et s'addresse aux élèves de maternelle, 1ère et 2ième années. 

L'éducation se veut une priorité pour la FET.. Avec l'entrée en vigueur de la Loi sur les langues officielles qui établit 
l'égalité du français et de l'anglais dans les T.N.-O., l'éducation devient alors un outil de développement important pour 
la francophonie ténoise. L'objectif ultime à atteindre étant naturellement la gestion de l'éducation en français, langue 
première, certaines communautés ont créé un comité de parents pour définir leurs besoins en matière d'éducation, c'est le 
cas de Yellowknife et d'Iqaluit. Hay River et Fort Smith travaillent également en ce sens. Cette mobilisation au niveau local 
mènera à moyen terme à un regroupement territorial des comités de parents. 

La EET. croit que l'éducation est l'instrument nécessaire pour tout groupe minoritaire 
qui veut s'assurer une participation culturelle dans son milieu, participer aux changements sociaux 
et surtout maintenir sa culture et sa langue. 
C.P.1325, Yellowknife, Territoires du Nord-Ouest, X1A'2N9;::t61,:(403):920-2919, ;: fax ::(403) 873-2158: 


Formation à distance 


Une voie prometteuse d'avenir 


par Anne Gilbert programmes. 
Les stages ont aussi donné naissance à un 
a formation à distance en français connaît réseau d'intervenants francophones intéressés 
actuellementune vague d'énergie sans pré- à travailler ensemble au développement de 
cédent hors du Québec. Entrant de plein nouvelles avenues pour la formation à dis- 
pied dans l’ère technologique, les commu- tance. 
nautés francophones explorent ce moyen inégalé 3 ; à 
d'offrir leurs GS plus grand be Des projets pour l'avenir 
Les institutions sautent sur cette opportunité ines- Le dernier bulletin du Réseau francophone 
pérée d'élargir leur clientèle de langue française: des d'enseignement postsecondaire à distance du 
réseaux se développent en Nouvelle-Écosse, en Canada (REPSAD) souligne qu'en Ontario, 
Ontario, en Saskatchewan et en Alberta afin de <a Cité collégiale, premier collège commu- 
répondre aux besoins de formation des communau-  Nautaire francophone qui ouvrira ses portes en 
tés francophones. La formation à distance est en Septembre 1990, prévoit déjà une place pour 
train de devenir une des solutions pour pallier au l'enseignement à distance». La Cité collabore- 
manque d'accessibilité des francophones aux pro- fait avec trois autres collèges de la province 
grammes et aux activités de formation dans leur  POur mettre sur pied un programme en éduca- 
langue. tion des petits. 
Le Bulletin nous apprend aussi que, grâce à 
Un premier collège communautaire à la concertation entre les universités d'Ottawa 
distance et Laurentienne, le Collège Glendon et le 
Collège universitaire de Hearst, un programme 
Le Collège de l’Acadie, premier collège commu- Professionnel de baccalauréat pour infirmiers 
nautaire à être créé sans mur, sera constitué de six €t infirmières licenciés est en développement, 
centres d'apprentissage qui offriront les program- il Sera offert à distance et simultanément dans 
mes du Collège dans les régions à forte concentra- différents sites de l'Ontario». Autant d’initia- 
tion acadienne. Apprentissage des métiers, amélio-  tives qui, grâce à l’augmentation prévue de la 
ration du niveau de connaissances, formation géné- Clientèle, permettront d'offrir les ressources 
rale et professionnelle: la gamme de cours pouvant NÉcessaires à la mise en place des services en 
être offerts est d’autant plus variée que différentes … français auxquels la communauté francophone 
technologies seront utilisées en fonction des besoins à droit. M 
particuliers des programmes. Le Collège de l'Aca- Anne Gilbert est pigiste à Ottawa. 
die devient une solution prometteuse pour une 
communauté de près de 40 000 personnes dissémi- 
nées à l'échelle d’un vaste territoire. 


L'extension des programmes 
universitaires en région 


Les universités Laurentienne et d'Ottawa profi- 
taient, depuis quelques années déjà, des possibilités 
de la formation à distance pour étendre leurs pro- 
grammes dans diverses localités de la province. 
Devant la pénurie d’enseignantes et d'enseignants 
francophones, elles unissent maintenant leurs ef- |L5=3 c 
forts afin de rendre la maîtrise en éducation accessi- | 
ble à une clientèle plus vaste. Avec la collaboration 
du Collège Mathieu, ce même programme est aussi DANS SA PROPRE LANG UE 
offert en Saskatchewan, aux trois sites de Gravel- J GE | = 

«% 
| 


bourg, Régina et Prince-Albert. 

Toujours avec le même objectif de permettre aux 
enseignantes et enseignants de parfaire leur forma- 
tion sans pour autant devoir quitter leur milieu, le $. 
Collège universitaire de Saint-Boniface offre un A à 
cours de français langue seconde par voie téléphoni- | 
que aux enseignants et enseignantes de français de k, 
base. Ces initiatives ont toutes connu un franc suc- lie, 
cès. L'expérience de formation à distance offerte par LS 
la Faculté Saint-Jean à la communauté franco-alber- = 
taine suscite pour sa part un tel enthousiasme que le ; 
Secrétariat d’État a choisi de la faire mieux connaître | 
dans un document d’information commandé par la 
Promotion des langues officielles qui sera publié 
sous peu. 


L'appul des gouvernements 


Le Secrétariat d'État consacre des sommes im- 
portantes pour promouvoir la formation à distance 
en milieu francophone hors Québec. C’est avec son « 
aide que le ministère des Collèges et Universités de | N Fr 


l'Ontario a mis sur pied le programme FORMA- 
DISTANCE, destiné à encourager les établissements 
postsecondaires à offrir des cours et des programmes 


Re FONDAMENTAL 


Il est intéressant de noter que des stages d’initia- à 
tion et de formation intensive ont permis à plus de 
cinquante personnes d’être formées à l’intérieur de À SAUVEGARDER 
ce programme au cours du seul été 1989. Certaines 
d’entre elles sont déjà affectées comme concepteurs L. | Eros 


de l'enseignement 


pédagogiques, administrâtéurs où (plinificäteurs de: -{ = Kou Qui 


Institut maritime 
du Québec 


Cégep de Rimouski 


INDUSTRIES MARITIMES 


ON CRAINT 
UNE PÉNURIE 
DE MAIN-D'OEUVRE 


La reprise des activités et la nécessité de remplacer 
le personnel vieillissant dans les industries de la cons- 
truction navale et du transport maritime au Canada 
laissent présager une pénurie de main-d'oeuvre qua- 
lifiée au début des années 90. En effet, selon une étude 
intitulée Emploi-avenir: perspectives professionnelles 
jusqu'en 1995, publiée par le ministère de l'Emploi et 
de l'Immigration du Canada, on prévoit devoir combler 
un nombre important d'emplois reliés à la mécanique 
de marine et à la navigation. D'autre part, les relances 
effectuées au cours des trois dernières années auprès 
des sortants et sortantes de l’Institut maritime du Qué- 
bec ont permis de constater que le placement était 
excellent dans toutes les spécialités, particulièrement 
en architecture navale, mécanique de marine et en 
radiocommunication maritime. 


Une réputation d'excellence 


Depuis plus de quarante ans, l'Institut maritime du Québec forme 
une main-d'oeuvre compétente dans quatre champs de spéciali- 
sation: architecture navale, navigation, mécanique de marine et 
communication et électronique maritime. La qualité supérieure de 
la formation offerte à l'Institut est reconnue mondialement. Depuis 
1983, l'Institut maritime accueille des membres de la Marine cana- 
dienne. Ceux-ci sont inscrits en mécanique de marine et sont inté- 
grés à la vie pédagogique de l'Institut. 


Un enseignement coopératif 


Les enseignements en navigation et en mécanique de marine sont 
du type coopératif. Des stages en mer réalisés par les élèves tota- 
lisent douze mois à la fin de leurs études collégiales et les rendent 
aptes à se présenter aux examens du ministère des Transports du 
Canada pour l'obtention d'un premier brevet d'officier de marine 
marchande. 


Un équipement ultramoderne 


Depuis 1980, l’Institut a investi plusieurs millions de dollars dans 
l'aménagement de laboratoires et d'ateliers: automation et con- 
trôle, électronique, radiocommunication, informatique, mécanique. 
L'Institut a aussi investi dans l'achat de matériels didactiques et 
d'un équipement ultramoderne: système de simulation de naviga- 
tion au radar, postes de travail pour la conception et le dessin assis- 
tés par ordinateur, logiciels. 


L'excellente formation acquise à l'Institut maritime du Québec et 
l'expérience ont permis à plusieurs de ses diplômés d'accéder à 
des postes-clés dans l'industrie maritime et au sein d'organismes 
publics et parapublics au Canada. 


Si tu désires plus de renseignements sur les program- 
mes d'études offerts par l'Institut maritime du Québec, 
complète et poste ce coupon-réponse. 


Je désire des renseignements sur 


Clarchitecture navale [1] Le logement 

C1 Navigation C] autres: (spécifiez) 

[1 Mécanique de marine 

OC] Communication et 
électronique maritime 


Nom: 
Adresse: 


Code postal Tél: 


Service de l'information scolaire et professionnelle 
Institut maritime du Québec 

53, rue Saint-Germain Ouest 

Rimouski (Québec) 

G5L 4B4 Tél.: (418) 724-2822 
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La coopération: 
une puissance à découvrir. 


C 


Conseil Canadien 
de la Coopération 


+ 9 conseils provinciaux membres 
+ 3600 coopératives 

° 5,6 millions de coopérateurs 

+ 43 milliards de dollars d'actif 


450, rue Rideau, suite 201, Ottawa, Ontario, KIN 574 
Tél.: (613) 234-5492 


rer tes 
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Vous êtes intéressé(e) 
par les revues, les livres 
et les vidéocassettes? 


Oui, ça m'intéresse. 
Je désire recevoir GRATUITEMENT votre mini-sélection. 


Nom 
Adresse 


Ville 

Postez dès aujourd'hui à 
PERIODICA, la maison de l'abonnement 
C.P. 444, Outremont, Qc H2V 4R6 


Code postal 


À Cu nn... Pur | 
Une carrière dans le commerce au détail 
de la vente automobile et du service 
après-vente. 

Ce programme bilingue offre une formation aux 
étudiants et étudiantes désireux de travailler 
comme gestionnaires à l’intérieur d'établissements 
concessionnaires automobiles. 
Options de carrières: 
Les titulaires de ce diplôme seront en mesure: 
e d'occuper un poste de gérant des départements suivants: 
ventes de voitures neuves et d'occasion 
location-vente de véhicules 
pièces et service après-vente 
comptabilité 
e de devenir entrepreneur dans le commerce automobile. 
Vie étudiante: 
e une vie étudiante active 
e des enseignants et enseignantes professionnels 
° une réputation nationale pour son excellence 
e des compétitions sportives intercollégiales 
° des programmes sportifs intramuraux 
e des résidences sur campus 
Ce programme vous offre aussi la possibilité de 
poursuivre un degré universitaire. 


Georgian College, One Georgian Drive, Barrie, 

Ontario L4M 3X9 

Telephone: (705) 728-1951, poste 391 
722-5123 


FAX: (705) 


LT Institut 
—+— canadien 
I 1 ] de l'automobile 


@ Georgian College 
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Pour vaincre les distances 


Le village électronique 


par Jean-Pierre Picard 


es communautés rura- 

les font face au grave 

4 problème que repré- 

sente l’exode des jeu- 

nes vers les centres ur- 

bains. Le facteur majeur inci- 

tant un jeune à quitter son vil- 

lage et sa famille est le désir de 

poursuivre des études postse- 
condaires. 

En Saskatchewan, comme 
dans d’autres régions canadien- 
nes, ce problème démographi- 
que prend une dimension cultu- 
relle. Le jeune fransaskois qui 
se rend à Saskatoon ou Régina 
pour poursuivre ses études, se 
retrouve confronté avec un sys- 
tème d'éducation anglophone. 

Les universités de Régina et 
de Saskatoon ont des départe- 
ments de français, mais ceux-ci 
sontprincipalement conçus pour 
former des enseignants de fran- 
çais. Il existe, en effet, une 
grande pénurie de professeurs 


fransaskois 


de français dans les provinces 
de l’Ouest à cause de la grande 
popularité des programmes 
d'immersion. 

Doncle jeune Fransaskois qui 
désire poursuivre des études en 
français dans un domaine autre 
que la pédagogie, doit non seu- 
lement quitter son village mais 
également sa province. 

C'est pourquoi le Service 
fransaskois d'éducation des 
adultes (SFEA), basé au Col- 
lège Mathieu à Gravelbourg, 
explore depuis deux ans diver- 
ses formules d'éducation à dis- 
tance. Parmi celles-ci on re- 
trouve la télé-conférence, le 
tableau électronique et l’utilisa- 
tion de l'hebdomadaire L'Eau 
vive pour offrir des cours uni- 
versitaires. 


Solution idéale 


Mais la solution idéale pour 
la formule de l’éducation à dis- 
tance semble être celle du projet 


J e félicite l’Association de la presse francophone, 
ainsi que la Commission nationale des parents 
francophones, pour avoir pris l'initiative de publier 
trois suppléments approfondis sur l'éducation et les 
minorités francophones du Canada. 


La pleine mise en œuvre de l’article 23 est une 
question cruciale et urgente à laquelle j'attache aussi 
une très grande importance car il y va de l’avenir des 
minorités et de la dualité linguistique canadienne. 


(2 ae 


mmissaire aux langues officielles 


de Village électronique fransas- 
kois. Ce projet vise l’installa- 
tion d’ordinateurs et de téléco- 
pieurs entre les diverses com- 
munautés fransaskoises afin de 
vaincre les distances qui sépa- 
rent les communautés franco- 
phones dispersées aux quatre 
coins de cette vaste province. 

Ces ordinateurs, en plus de 
rendre plus accessibles les cours 
offerts parle SFEA, permettront 
aux Fransaskois d’avoir accès à 
diverses banques de données sur 
une foule de sujets et aux res- 
sources déjà disponibles mais 
difficilement accessibles telles 
que le matériel du Lien (Le 
Centre fransaskois de ressour- 
ces pédagogiques et culturelles). 

La voie technologique offre 
d’infinies possibilités pour vain- 
cre les contraintes sociales et 
démographiques qui peuvent 
entraver le développement cul- 
turel d’une communauté. Le 
Village électronique fransaskois 
donnera un atout de plus aux 
francophones de la Saskatche- 
wan désireux de fortifier leur 
culture par une meilleure éduca- 
tion et une communication plus 
efficace. M 


Jean-Pierre Picard est direc- 
teur du journal L'Eau Vive à 
Régina. 

Le 
dictionnaire 
des 
francophones 
d'Amérique 


[DU FRANÇAIS | 


62 000 mots dont 
4 000 canadianismes 


Bdes milliers d'exemples 
ui tiennent compte 
u contexte canadien 


Bdes centaines de 
développements 
encyclopédiques 


CENTRE ÉDUCATIF ET CULTUREL INC. 
8101, boul. Métropolitain Est, 
Montréal (Québec) H1J 1J9 


Étudier en français au postsecondaire, 
c'est une question d'habitude 


Le ministère des Collèges et Universités a mis sur pied deux programmes afin de mieux 
desservir la communauté francophone de l'Ontario en matière d'éducation postsecondaire. 


ÉDUC-ACTION FORMA-DISTANCE 


Créé en vue d’encourager les Erommomnaz Dispersée sur un vaste territoire, la 
Franco-Ontariens à poursuivre des communauté franco-ontarienne fait 
études postsecondaires, appel à l'éducation à distance afin 
EDUC-ACTION a adopté d’accroître son accessibilité aux 
l’approche consultative. Quatre études postsecondaires. 
- rencontres régionales visant à FORMA:-DISTANCE a été conçu 
identifier les différents moyens de dans le but d'encourager les 
[IN motiver les francophones à établissements d'enseignement 
s'inscrire aux études postsecondaires ont donné postsecondaire à offrir davantage 
lieu à l’élaboration de stratégies : Eronmaommnaz (je COUTS et de programmes à 
distance. Le programme offre, de plus, deux 
stages de formation aux professeurs de collèges et 
d’universités sur l'éducation à distance. 


communautaire 

Y institutionnelle 

médiatique : : k à 

/ É ipr érielle Le Comité de planification stratégique de 
FORMA:-DISTANCE regroupe des représentants 

RAR ON AURA nas d'en Pan pete ME AE mitisres 

provenant d'organismes communautaires, Ssope pau PR 

d'établissements d'enseignement postsecondaire P e 

et du ministère des Collèges et Universités. 


Étudier en français au postsecondaire, c'est une question d'habitude! 
Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec la Direction des affaires 
francophones au (416) 965-2257. 


Ministère 
des Collèges Ces programmes sont financés en collaboration avec le Secrétariat d'État du Canada 
et Universités 


Sean Conway, ministre 


Ontario 


Ed 
M fssociation canadienne 
it d'éducation de langue francaise 


Revue d'éducation des communautés 
francophones canadiennes 


© Un reflet des principales tendances et préoccupations en éducation au sein des 
communautés francophones du Canada et des autres pays. 


© Des dossiers percutants qui contribuent à établir le fait de l'éducation en français 
dans chaque province. 


© Un instrument d'échanges, de réflexion et de proposition sur l'éducation et la cul- 
ture françaises au pays. 


- 
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s'adresse à 
toutes les personnes 
et tous les à SR s F 
i vrent COCHEZ: [] pour un an 21 $ MODE DE PAIEM : D chèque [] mandat 
ue [1 pour deux ans 40 $ [1 facturez-moi 
au sein des PT Te ER FER a SF SA ES OR RO LE — 
communautés 
francophones 
au Canada. 


En vous abonnant à Éducation et Francophonie vous recevez, en plus des trois numéros prévus, les Actes 
du Congrès annuel de l'ACELF. 


6L 066 IUAE Z np eujëwes ‘III EWNIOA-<JEUOUEN nefUZ» :uoEoNpz 


Guérin, l'éditeur des écoles, 
rend hommage aux 
professeurs(es), aux auteurs(es) 
et à tous ceux et celles 

qui collaborent 

au développement intellectuel 
de nos élèves. Votre travail 
rigoureux, honnête et constant 
assure à notre Jeunesse 

une formation pédagogique 
adéquate. 


Guérin vous invite à vous 
joindre à cet effort collectif 
qui nous assure une production 
nationale de qualité. 


Avec vous Guérin marque 
le passé, exprime le présent 
et dresse l'esquisse 

d'un avenir prometteur. À 


, 4501, rue Drolet, Montréal (Québec) H2T 2G2 
: Tél.: (514) 842-3481 Fax: (514) 842-4923 


Une équipe de production et de L E R E F L E T 


distribution chevronnée, une entreprise D E 


dynamique dont le souci premier est la 
qualité de l'éducation. VO TR E MATÉRIEL 
/ 


Une entreprise qui se veut. CREATIVITE POURLE — 


PRIMAIRE 


SECONDAIRE 
COLLÉGIAL 


4350, avenue de l'Hôtel-de-Ville, Montréal (Québec) H2W 2H5 UNIVERSITAIRE 
Tél.: (514) 843-5991 Fax: (514) 843-5252 
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